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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Armes legeres 

Rapport du Secretaire general sur les armes 
legeres (S/2006/109) 

Le President (parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Australie, de l’Autriche, du Bresil, du Cambodge, du 
Canada, de la Colombie, de l’Egypte, des Fidji, du 
Guatemala, du Guyana, de l’Indonesie, du Nigeria, de 
la Norvege, de la Papouasie-Nouvelle-Guinee, de la 
Republique de Coree, de Saint-Kitts-et-Nevis, du 
Senegal, de la Sierra Leone, de l’Afrique du Sud, de 
l’Ukraine et de l’Uruguay des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M me Hannelore 
Hoppe, Directrice chargee du Departement des affaires 
de desarmement. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M me Hoppe a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 


Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2006/109, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur les armes legeres. 

Je souhaite la bienvenue a M me Hannelore Hoppe, 
Directrice chargee du Departement des affaires de 
desarmement. Je lui donne maintenant la parole. 

M mc Hoppe (parle en anglais) : C’est pour moi 
un grand plaisir de presenter au Conseil de securite le 
rapport du Secretaire general sur les armes legeres 
(S/2006/109), qui est soumis conformement a la 
demande formulee par le President du Conseil de 
securite dans sa declaration du 17 fevrier 2005 
(S/PRST/2005/7). Ce rapport est le troisieme rapport 
de suivi sur l’application des recommandations 
contenues dans le rapport du Secretaire general sur les 
armes legeres, publie sous la cote S/2002/1053 et en 
date du 20 septembre 2002, sur les moyens qui 
permettraient au Conseil de securite d’aider a resoudre 
la question du trafic illicite des armes legeres dans les 
situations portees a son attention. 

Ces recommandations couvraient quatre sujets 
principaux : premierement, la mise en oeuvre du 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects; deuxiemement, les sanctions et les 
embargos sur les armes mandates par le Conseil de 
securite; troisiemement, la prevention des conflits, la 
consolidation de la paix et le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion des anciens 
combattants; et, quatriemement, les mesures de 
renforcement de la confiance. 

Comme les annees precedentes, le present rapport 
a ete prepare par le Departement des affaires de 
desarmement en etroite collaboration avec le 
Departement des operations de maintien de la paix, le 
Departement des affaires politiques, l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, le Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance et l’Organisation 
internationale de police criminelle, qui ont apporte des 
informations sur les initiatives prises dans leurs 
domaines d’action respectifs. 

Le debat public annuel du Conseil de securite sur 
les armes legeres constitue un important forum, au sein 
de l’Organisation des Nations Unies pour l’examen de 
la question des armes legeres. Il souligne que le 
Conseil de securite reconnait la menace que le 
commerce illicite et la proliferation des armes legeres 
posent pour la paix et la securite internationales. Nous 
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avons tous ete temoins des manifestations concretes de 
cette menace dans la plupart des conflits recents dans 
lesquels les armes legeres ont ete employees pour 
provoquer une souffrance humaine generalisee, ainsi 
qu’une instabilite sociale, politique et economique dans 
les regions directement impliquees dans ces conflits, 
ainsi que dans les pays limitrophes. 

Le present rapport souligne les progres continus 
faits dans les domaines importants examines dans les 
recommandations du rapport de 2002. 

L’adoption recente par l’Assemblee generale d’un 
instrument international politiquement contraignant 
pour permettre aux Etats d’identifier et de tracer d’une 
maniere opportune et fiable les armes legeres constitue 
une mesure importante dans la lutte mondiale contre la 
proliferation des armes legeres illicites. Cet instrument 
contient des dispositions clefs visant a faciliter le 
travail du personnel charge du maintien de l’ordre dans 
ses efforts de tra9age des armes legeres illicites. Le 
defi qui reste maintenant a relever consiste a prendre 
les mesures necessaires pour assurer la pleine mise en 
oeuvre de cet instrument. Dans ce contexte, il faudrait 
examiner serieusement la cooperation et l’aide 
internationales qui pourraient etre apportees aux Etats 
qui les demandent pour developper les outils adequats, 
les connaissances techniques et 1’infrastructure 
necessaires a la mise en oeuvre des dispositions de cet 
instrument. 

Le rapport souligne que 1’entree en vigueur du 
Protocole contre la fabrication et le trafic illicites 
d’armes a feu, de leurs pieces, elements et munitions, 
additionnel a la Convention des Nations Unies contre 
la criminalite transnationale organisee, a constitue une 
avancee importante. La pleine mise en oeuvre des 
possibilites offertes par cet instrument en tant qu’outil 
efficace, aux fins des efforts de prevention et de lutte 
contre la criminalite transnationale organisee, dependra 
du nombre de pays qui y prennent part. Le Conseil 
souhaiterait done encourager les Etats qui ne l’ont pas 
encore fait a ratifier le Protocole ou ay adherer. 

L’attention accrue qui est portee a la 
comprehension du lien qui existe entre le commerce 
illicite des armes legeres et l’exploitation illicite des 
ressources naturelles et aux mesures prises pour 
contribuer a rompre ces liens est un signe de progres 
encourageant. 

En ce qui concerne les mesures prises pour 
prevenir le detournement des armes legeres vers le 


marche illicite, la decision adoptee par l’Assemblee 
generale, a sa soixantieme session, de creer un groupe 
d’experts gouvernementaux pour examiner d’autres 
mesures de renforcement de la cooperation 
internationale en vue de prevenir, combattre et eliminer 
le courtage illicite des armes legeres constitue un pas 
important dans la bonne direction. Le groupe 
commencera ses travaux en novembre prochain et deux 
autres sessions se tiendront au cours du premier 
semestre de 2007. 

Le rapport souligne egalement le fait qu’en depit 
des progres realises jusqu’a present, il faut encore faire 
davantage afm de pleinement mettre en oeuvre 
certaines des recommandations examinees aujourd’hui 
par le Conseil. A cet egard, je souhaiterais souligner 
qu’il est necessaire d’appuyer les efforts deployes par 
les Etats pour creer les capacites necessaires afin 
d’adopter des mesures visant a renforcer encore 
davantage l’efficacite des embargos sur les armes 
imposes par le Conseil. Cette aide pourrait inclure une 
assistance technique pour renforcer la surveillance des 
espaces aeriens nationaux et des frontieres maritimes et 
terrestres, ainsi que l’elaboration de moyens pour 
identifier et traduire en justice ceux qui violent les 
embargos sur les armes. Je souhaiterais egalement 
souligner qu’il est necessaire d’intensifier les efforts 
visant a integrer systematiquement des mesures de 
controle a long terme des armes legeres dans les 
processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion dans les situations d’apres conflit. 

Je souhaiterais egalement souligner les avancees 
recentes realisees par le Mecanisme de coordination de 
1’action concernant les armes legeres, en particulier 
1’elaboration d’un cadre strategique et d’une base de 
donnees, ainsi que les initiatives prises pour mieux 
faire connaitre le mecanisme a 1’echelon des bureaux 
des Nations Unies sur le terrain. Ces initiatives visent a 
renforcer le role de coordination du mecanisme a 
l’interieur du systeme des Nations Unies, ainsi que sa 
capacite a mieux repondre aux demandes d’assistance 
formulees par les Etats Membres. Seul l’appui des 
Etats Membres pourra assurer la longue duree de ces 
efforts. 

En juin sera reunie la Conference des Nations 
Unies chargee d’examiner les progres accomplis dans 
1’execution du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects. La vivacite des debats au 
cours de la session du Comite preparatoire de la 
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Conference qui s’est tenue en janvier de cette annee, a 
confirme, d’une part, que les Etats demeurent aussi 
attaches qu’en 2001 a relever les defis poses par le 
commerce illicite des armes legeres. D’autre part, la 
grande diversite des opinions exprimees en ce qui 
concerne un certain nombre de problemes et les 
approches possibles quant a revolution de la question 
des armes legeres sur l’agenda international est 
symptomatique de la complexite des difficultes posees 
par le probleme des armes legeres illicites et de son 
caractere multiforme. 

Le Secretaire general juge encourageants les 
efforts continus faits par le Conseil de securite pour 
regler les problemes poses par les armes legeres 
illicites dans le contexte des situations dont il est saisi. 
Je suis convaincu que la seance d’aujourd’hui 
renforcera la determination des Etats Membres dans les 
efforts qu’ils deploient pour chercher des mesures 
concretes afin de renforcer la mise en oeuvre du 
Programme d’action relatif aux armes legeres, ainsi 
que pour identifier les meilleures approches afin de 
repondre aux preoccupations continues dans certains 
domaines. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M me Hoppe de son expose. 

Conformement a 1’accord auxquels les membres 
du Conseil sont parvenus, je rappelle a tous les orateurs 
de bien vouloir limiter leurs declarations a une duree 
maximale de cinq minutes, afin de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations dont les declarations sont longues sont 
priees de les distribuer par ecrit et d’en prononcer une 
version abregee en salle. 

Au nom du Conseil de securite, je souhaite une 
chaleureuse bienvenue a M. Oscar Maurtua, Ministre 
des affaires etrangeres du Perou. 

Je lui donne a present la parole. 

M. Maurtua (Perou) {parle en espagnol) : Je 
vous presente. Monsieur le President, les salutations du 
Gouvernement peruvien et je vous felicite, ainsi que la 
delegation argentine, de l’efficacite avec laquelle vous 
avez preside aux travaux du Conseil au cours de ce 
mois. Je souhaiterais egalement vous remercier d’avoir 
pris l’initiative de convoquer ce debat public sur les 
armes legeres, un sujet qui est de la plus haute 
importance pour la communaute internationale et qui 
est directement lie a la responsabilite principale du 


Conseil de securite, a savoir, precisement, le maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

Nous souhaiterions egalement remercier 
M me Hannelore Hoppe, Directrice chargee du 
Departement des affaires de desarmement, pour le 
precieux rapport qu’elle a elabore sur ce sujet tres 
important. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
prononcee ulterieurement par le representant du 
Guyana au nom du Groupe de Rio. 

Ma presence a ce debat, en tant que Ministre des 
affaires etrangeres du Perou, reflete l’importance 
considerable que mon pays attache a la responsabilite 
qui lui incombe en tant que membre non permanent du 
Conseil de securite. Le Perou partage la vision 
reaffirmee par les chefs d’Etat et de gouvernement lors 
du Sommet mondial de 2005, a savoir que le 
developpement, la paix, la securite et les droits de 
1’homme sont interdependants et se renforcent 
mutuellement. 

La position peruvienne dans cet important organe 
repose sur une conception integrate et preventive de la 
paix et de la securite internationales conformement au 
droit international et aux objectifs et principes de la 
Charte des Nations Unies. Cela ne veut pas seulement 
dire absence de guerre et attention aux menaces 
traditionnelles; il importe egalement de renforcer les 
politiques visant a faire face aux nouveaux defis et 
menaces qui pesent sur l’humanite. La pauvrete et la 
faim, la corruption, le terrorisme, la criminalite 
transnationale organisee, le changement climatique, 
entre tant d’autres questions, sont directement lies a la 
viabilite de nos Etats et a la vie quotidienne de nos 
populations, et doivent faire l’objet de notre attention. 

De notre point de vue, la gravite du trafic illicite 
des armes legeres tient a ses consequences sur la 
securite internationale ainsi que, de toute evidence, sur 
la securite publique. Ce trafic compromet la 
consolidation des principes sur lesquels repose le droit 
international et la structure de l’Etat moderne, 
notamment la defense des institutions democratiques, 
l’etat de droit et les droits de 1’homme et les libertes 
fondamentales. Mais ce ne sont pas les seules 
preoccupations. Le lien existant entre les armes legeres 
et les problemes tels que le trafic de drogue, la 
criminalite organisee et le terrorisme represente une 
menace tout aussi grave. 
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De nos jours, personne ne peut douter des 
incidences desastreuses du trafic illicite des armes 
legeres. Leur proliferation de par le monde contribue a 
destabiliser les pays, a intensifier et a prolonger les 
conflits armes et a saper la fourniture de l’aide 
humanitaire. 

Les chiffres terrifiants relatifs a cette question 
sont connus de tout le monde. L’Institut universitaire 
des hautes etudes internationales de Geneve signale 
que les armes legeres sont responsables de plus d’un 
demi-million de deces tous les ans; 300 000 d’entre 
eux sont attribues a des conflits armes et les armes 
legeres ont ete plus meurtrieres que les armes 
nucleaires. En outre, pendant les annees 90 
uniquement, les armes legeres ont joue un role 
preponderant dans 47 des 49 principaux conflits armes. 

Je me dois de souligner ici que les effets nocifs 
des armes legeres ne se limitent pas aux zones de 
conflit arme, mais s’etendent egalement a de 
nombreuses villes. La disponibilite des armes legeres 
dans les grandes villes ne cause pas moins de 200 000 
deces par an et renforce la criminalite organisee. Sur le 
plan economique, les revenus generes par le commerce 
autorise s’elevent a 4 milliards de dollars par an. Le 
commerce illicite, quant a lui, atteint 25 % de ce 
montant. On estime en outre que plus de 640 millions 
d’armes legeres sont actuellement en circulation et que 
8 millions d’armes nouvelles entrent tous les ans sur le 
marche. Certaines de ces armes sont exportees 
legalement, mais elles finissent sur le marche noir et 
deviennent une source de revenu pour les groupes 
armes et terroristes. 

En decembre 2005, l’Assemblee generale a 
adopte l’Instrument international visant a permettre 
aux Etats de proceder a 1’identification et au trafage 
rapides et fiables des armes legeres et de petit calibre. 
Le Gouvernement peruvien tient a mettre en relief cette 
mesure positive. Toutefois, je dois rappeler que compte 
tenu de ses implications et de son importance, le Perou 
s’est battu pour que cet Instrument ait un caractere 
juridiquement contraignant. Nous esperons que cela 
sera bien le cas et nous ceuvrerons en ce sens. 

En general, nous travaillerons inlassablement en 
vue d’assurer le succes de la prochaine conference 
d’examen. Nous esperons qu’elle representera des 
progres importants dans un certain nombre de 
domaines pour lesquels le Plan d’action de 2001 a 
prepare le terrain. La vice-presidence, qui sera occupee 


par le Perou au nom de la region de l’Amerique latine 
et des Carai'bes, illustre notre engagement. 

Dans le cas des conflits armes, le Conseil de 
securite doit poursuivre ses efforts pour parvenir a 
controler effectivement les regimes d’embargo et a 
renforcer le processus de desarmement, demobilisation 
et reinsertion des anciens combattants en situation de 
conflit et d’apres conflit. L’absence de controle effectif 
des regimes d’embargo est liee a l’incapacite de 
nombreux Etats de controler leur propre territoire, 
notamment leurs zones frontalieres. Si un Etat ne 
controle pas son territoire, les conditions sont reunies 
pour l’empecher de mettre en oeuvre les embargos. 
C’est pourquoi les travaux du Conseil de securite 
doivent viser au renforcement de l’Etat, avec l’appui 
des missions de maintien de la paix pour garantir le 
controle efficace des frontieres et du pays dans son 
ensemble. 

Quant au processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion des anciens 
combattants en situation d’apres conflit, le Conseil de 
securite doit tenir compte du fait que les Etats ne 
peuvent pas mener a bien ces mesures sans disposer 
des ressources fmancieres appropriees. De nombreux 
Etats sont dans l’incapacite de payer leurs forces 
armees et de police, ce qui rend leur demobilisation et 
leur reinsertion tres difficiles. Le Conseil doit trouver 
une maniere d’augmenter, avec l’aide des pays 
donateurs, les ressources fmancieres necessaires pour 
mener a bien ces activites dans le cadre des operations 
de maintien de la paix. 

Dans le cadre de 1’effort international de lutte 
contre le trafic illicite des armes legeres, le Perou a 
pris une mesure importante en ratifiant la Convention 
interamericaine contre la fabrication et le trafic illicites 
d’armes a feu, de munitions, d’explosifs et d’autres 
materiels connexes, qui complete la Convention des 
Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee. 

Nous avons egalement promulgue la loi 
d’amnistie et de regularisation qui encourage les 
citoyens a remettre aux autorites competentes les armes 
qu’ils possedent de maniere licite ou illicite. Avec 
l’appui du Centre regional des Nations Unies pour la 
paix, le desarmement et le developpement en Amerique 
latine et dans les Caraibes, nous avons ete en mesure 
de poursuivre le processus de destruction massive 
d’armes a feu en organisant des seminaires a 
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1’intention des autorites politiques, judiciaires et 
universitaires du pays. De meme, nous redigeons 
actuellement une nouvelle legislation afm d’inclure les 
obligations souscrites par le Perou a travers les 
instruments internationaux. Nous esperons q’une 
commission nationale chargee de coordonner les 
actions et de centraliser tous les efforts nationaux en ce 
sens sera bientot mise en place. 

Dans ce contexte, le Gouvernement peruvien a 
renforce le systeme de securite des citoyens. Grace a la 
loi 28397 sur l’amnistie et la reglementation de la 
detention d’armes a feu et de munitions, nous sommes 
parvenus a eliminer environ 7 000 armes ces dernieres 
annees. Pendant la seule journee du 10 janvier 2006, 
environ 2 500 armes ont ete detruites, et dans le cadre 
de cette loi, le 13 mars 2006, un total d’environ 10 000 
armes ont ete confisquees ou regularisees 
conformement aux normes de controle. 

En ce sens, je reaffirme aujourd’hui, au plus haut 
niveau politique et dans le cadre de ce debat important, 
qui reunit non seulement les membres du Conseil de 
securite mais egalement tous les Etats Membres de 
l’ONU, l’engagement resolu du Gouvernement 
peruvien de lutter contre ce grave fleau qui menace la 
securite publique et contribue a renforcer le trafic des 
stupefiants et le terrorisme. C’est un aspect qui fait 
partie integrante de la strategie interne que nous avons 
mise au point en vue d’obtenir un niveau plus eleve de 
developpement politique, economique, social et 
culturel durable a long terme. 

Enfin, il me faut signaler que mon pays estime 
que le Conseil doit renforcer sa position en la matiere 
en adoptant une resolution dans laquelle il reflete sa 
preoccupation et par laquelle il oblige les Etats a 
adopter des mesures concretes faisant du plein respect 
des embargos sur les armes un element absolument 
indispensable pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Perou des paroles aimables qu’il m’a 
adressees, ainsi qu’a ma delegation. 

M. Al-Nasser (Qatar) {parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative d’organiser un debat 
public sur cette question importante, qui touche de pres 
a la paix et a la stabilite de nombreux pays, tout 
particulierement ceux ou les gouvernements centraux 
ont perdu tout controle sur leurs affaires internes. 


Les armes legeres et de petit calibre, malgre leur 
nom, ne sont pas une petite affaire, car elles sont une 
source de troubles et d’instabilite. Leur controle et leur 
codification echappant aux gouvernements, elles 
demeurent un fleau et une source de perturbation. 

J’aimerais egalement remercier M me Hannelore 
Hoppe, Directrice chargee du Departement des affaires 
de desarmement, d’avoir presente le troisieme rapport 
du Secretaire general, qui est soumis dans le cadre de 
toute une serie de rapports traitant du trafic illicite 
d’armes legeres et de petit calibre. Le rapport couvre la 
periode allant de janvier a decembre 2005. 

Dans son dernier rapport, le Secretaire general a 
fait 12 recommandations clefs sur les meilleurs moyens 
de combattre le trafic illicite des armes legeres et de 
petit calibre. J’aborderai certaines d’entre elles que 
nous estimons avoir de l’importance et un interet pour 
la communaute internationale dans sa lutte contre ce 
commerce dangereux. 

La premiere recommandation s’adresse au 
Conseil de securite, qui est prie de demander aux Etats 
d’appuyer les efforts visant a elaborer un instrument 
international leur permettant d’identifier et de tracer, 
d’une maniere rapide et Liable, les armes legeres et de 
petit calibre illicites. Dans ce contexte, la communaute 
internationale, representee par l’ONU, a consenti des 
efforts ardus et louables. Ces efforts ont abouti a un 
consensus sur un projet d’instrument international a 
caractere politique comprenant plusieurs dispositions 
sur les criteres a respecter pour le marquage des armes 
legeres, la tenue des registres et la cooperation dans le 
traqage des armes legeres et de petit calibre illicites. 

Ma delegation a suivi de pres les deliberations du 
Groupe de travail cree par l’Assemblee generate et y a 
participe. Nous aurions aime que le Groupe reussisse a 
adopter un instrument juridiquement contraignant qui 
oblige les pays et gouvernements qui exportent et 
importent des armes legeres et de petit calibre a 
s’engager, juridiquement et moralement, a en respecter 
les dispositions. Mais, les divergences de vue et les 
conflits d’interets ont empeche la conclusion d’un 
instrument juridiquement contraignant. Neanmoins, 
nous nous felicitons des resultats obtenus jusqu’a 
present et nous les considerons comme une premiere 
etape qui, nous l’esperons, nous permettra de parvenir 
a aplanir les divergences et a faire passer les interets 
internationaux avant les interets egoistes nationaux. 
Nous esperons egalement que cet instrument politique 
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deviendra progressivement un instrument 
juridiquement contraignant qui permettra de controler 
efficacement le trafic illicite des armes legeres et de 
petit calibre. 

La deuxieme recommandation enoncee dans le 
rapport du Secretaire general a l’examen est un appel 
lance aux Etats Membres pour qu’ils utilisent, selon les 
besoins, le Systeme de depistage des armes et des 
explosifs d’Interpol et lui apportent un appui technique 
et financier. 

Pour garantir le succes des efforts consentis par la 
communaute internationale en vue de suivre les 
mouvements des armes legeres et de petit calibre 
illicites, nous avons besoin d’une base de donnees et 
d’un systeme d’information central accessibles aux 
Etats Membres et qui puissent etre utilises le cas 
echeant pour partager et echanger des informations. 
Interpol possede ces capacites, ce qui en fait l’une des 
institutions pilotes pour le trafage et la diffusion 
d’informations sur le mouvement des armes a feu. 
Nous soulignons done la necessite d’appuyer cette 
organisation et de lui fournir toute l’aide technique et 
financiere necessaire. La communaute internationale 
servira ses interets si elle comprend bien la mission 
d’Interpol, si elle place sa confiance en elle et si elle 
lui fournit des informations sur le commerce legitime 
et illicite des armes legeres et de petit calibre des 
qu’elle dispose de telles informations. 

A cet egard, nous appuyons egalement la 
troisieme recommandation du rapport, qui encourage 
les Etats Membres qui sont en mesure de le faire a 
aider le Secretariat a etablir le service consultatif sur 
les armes legeres au moyen de ressources 
extrabudgetaires. Une telle assistance permettrait au 
Secretariat de poursuivre ses reunions en la matiere 
afm de sensibiliser l’opinion sur le danger que posent 
les armes legeres illicites et d’ameliorer la coordination 
des activites en la matiere. 

Le controle du commerce des armes legeres et de 
petit calibre presente de nombreux avantages, le plus 
precieux etant de pouvoir prevenir les conflits armes et 
de renforcer les fondements de la paix et de la stabilite. 
Le plus tot nous parviendrons a galvaniser une 
veritable volonte politique, le mieux nous pourrons 
controler ce commerce illicite, ce qui a son tour 
permettra de reduire le risque d’eclatement de conflits 
armes. Nous pensons done qu’il est extremement 
important de continuer de coordonner les efforts 


deployes par les Etats Membres aux niveaux bilateral, 
multilateral et regional. 

La coordination des efforts dans la region arabe, a 
laquelle nous appartenons, est satisfaisante. Les agents 
de liaison arabes charges du controle et du traqage des 
mouvements des armes legeres et de petit calibre se 
reunissent periodiquement en vue d’echanger des 
donnees d’experience et de suivre revolution de la 
situation regionale et internationale en la matiere. En 
outre, les Etats membres arabes fournissent au 
secretariat de la Ligue des Etats arabes les textes des 
lois et des mesures legislatives reglementant les armes 
legeres, que le secretariat de la Ligue des Etats arabes 
incorpore alors dans une base de donnees accessible 
aux Etats membres. Ce mecanisme de partage 
d’informations permettra aux membres de la Ligue des 
Etats arabes de se tenir au courant des realisations 
accomplies et de tirer parti des competences existant 
dans la region arabe. 

Enfin, ma delegation espere que la communaute 
internationale parviendra a maintenir les priorites 
internationales en matiere de desarmement, a eliminer 
les armes nucleaires et les autres armes de destruction 
massive, a preserver le droit de legitime defense et a 
s’attaquer aux causes profondes des conflits armes. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
remercier d’avoir organise la presente seance. Je 
voudrais egalement saisir cette occasion pour remercier 
la Mission de l’Argentine d’avoir elabore le projet de 
resolution sur les armes legeres et de petit calibre et 
d’avoir organise des consultations sur ce projet de 
resolution. 

J’aimerais aussi saisir cette occasion pour 
remercier M me Hoppe, Directrice chargee du 
Departement des affaires de desarmement, de son 
expose. 

L’accumulation excessive des armes legeres et 
leur commerce illicite ont exacerbe les guerres dans 
certains pays et certaines regions, perturbe des 
processus de paix et empeche des transitions 
harmonieuses vers la reconstruction d’apres conflit, 
favorise le trafic de drogues et d’autres activites 
criminelles, avec des incidences politiques, 
economiques et sociales nefastes. Ces dernieres annees, 
1’Organisation des Nations Unies et la communaute 
internationale se sont penchees sur la question des 
armes legeres, et leurs nombreux efforts ont permis de 
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realiser des progres dans la recherche de solutions a ce 
probleme. 

Le Protocole contre la fabrication et le trafic 
illicites d’armes a feu, de leurs pieces, elements et 
munitions, additionnel a la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee, et 
le Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects ont ete conclus en 2001. Ces 
instruments ont fourni une base juridique et politique 
pour le reglement de la question des armes legeres. En 
2003 et 2005, l’ONU a tenu deux reunions 
bisannuelles, qui ont reussi a ameliorer la mise en 
oeuvre globale du Programme d’action. L’Instrument 
international visant a permettre aux Etats de proceder a 
1’identification et au traqage rapides et fiables des 
armes legeres et de petit calibre, conclu en 2005, a 
demontre la volonte et la determination de la 
communaute internationale de s’attaquer au probleme 
de la circulation illicite de ces armes. De plus, 
plusieurs seminaires internationaux et regionaux sur les 
armes legeres ont joue un role important pour former 
un consensus international et accroitre les echanges 
d’experiences et d’informations. 

La Conference des Nations Unies chargee 
d’examiner les progres accomplis dans l’execution du 
Programme d’action se tiendra a New York du 26 juin 
au 7 juillet de cette annee. Cet evenement marquera un 
nouveau jalon dans la lutte contre le trafic illicite des 
armes legeres. Nous esperons que la communaute 
internationale mettra cette occasion a profit pour faire 
en sorte que la reunion produise des resultats 
significatifs dans les domaines suivants. Premierement, 
il faut encore clarifier que la responsabilite principale 
de la lutte contre le trafic illicite des armes legeres 
incombe aux Etats, afin de les encourager a renforcer 
leurs capacites et leur cadre institutionnel, mieux 
controler la gestion des armes legeres et empecher leur 
detournement vers des canaux illicites. 

Deuxiemement, la reunion doit mettre l’accent 
sur la mise en oeuvre d’actions de suivi relatives au 
Programme d’action, notamment la mise en oeuvre 
effective de l’Instrument international visant a 
permettre aux Etats de proceder a l’identification et au 
tra 9 age rapides et fiables des armes legeres et de petit 
calibre, et lancer le plus rapidement possible les 
travaux du groupe d’experts gouvernementaux sur la 
lutte contre le courtage illicite des armes legeres. 


Troisiemement, la Conference fournira l’occasion 
d’adopter de nouvelles mesures specifiques, renforcer 
la coordination internationale et donner toute sa mesure 
au role moteur de l’ONU dans ce domaine. 

Quatriemement, elle doit continuer a encourager 
la communaute internationale a aider activement les 
pays concernes a developper leur economic; a eliminer 
la pauvrete, les injustices sociales et autres perils 
caches en matiere de securite; et a realiser la paix, la 
stabilite et le developpement, eliminant ainsi les causes 
profondes du commerce illicite des armes legeres. 

Nous nous felicitons de noter que la question des 
armes legeres a mobilise l’attention complete du 
Conseil de securite. Plusieurs debats publics se sont 
tenus et un certain nombre de declarations 
presidentielles ont ete adoptees. Le Conseil de securite 
a aussi souligne l’importance du probleme des armes 
legeres lors de l’examen de questions telles que la 
protection des civils, des femmes et des enfants dans 
les conflits armes. Ceci a joue un role majeur dans la 
reduction reelle du trafic illicite des armes legeres et 
dans le renforcement de la paix et de la stabilite 
regionales. 

La Chine appuie le Conseil de securite dans la 
poursuite de son role important sur la question des 
armes legeres, conformement a son mandat. Dans la 
prise en charge de cette question, le Conseil doit 
coordonner ses travaux avec d’autres institutions des 
Nations Unies afin d’assurer une complementarity et 
une promotion reciproque de l’action de chaque partie. 

Le Gouvernement chinois a toujours attache une 
grande importance a la lutte contre le trafic illicite des 
armes legeres. Nous avons pris une part active aux 
efforts internationaux dans ce domaine. Ces dernieres 
annees, la Chine a adopte une serie de mesures 
specifiques dans sa legislation nationale et en matiere 
de repression, ainsi que dans le renforcement de ses 
capacites et de son cadre institutionnel. Nous avons 
serieusement applique le Programme d’action. Nous 
avons egalement pris une part active aux echanges 
internationaux et a la cooperation internationale par la 
tenue de seminaires internationaux, la fourniture 
d’assistance a des pays et regions concernes par ce 
problemes, dans la mesure de nos moyens, et le 
maintien de liens operationnels avec les services 
competents d’autres pays et d’organisations 
internationales. Nous sommes prets a continuer a 
prendre part, de fai^on vigoureuse et constructive, a la 
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lutte internationale contre le trafic illicite des armes 
legeres. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je tiens en premier 
lieu a vous remercier, vous et votre delegation, d’avoir 
organise ce debat. Je me felicite de la participation du 
Ministre des affaires etrangeres du Perou. Je remercie 
egalement M me Hoppe de son expose. Le Royaume-Uni 
s’associe pleinement a la declaration qui sera 
prononcee par l’Ambassadeur d’Autriche au nom de 
l’Union europeenne. 

Le Royaume-Uni se felicite du recent rapport du 
Secretaire general sur les armes legeres. Dans le cadre 
des preparatifs pour la Conference des Nations Unies 
de 2006 chargee d’examiner les progres accomplis 
dans l’execution du Programme d’action relatif aux 
armes legeres, le rapport apporte un rappel opportun de 
la menace que presente le commerce illicite des armes 
legeres, qui touche particulierement les regions en 
proie a des conflits et le monde en developpement. 

La menace que pose le commerce illicite des 
armes legeres est particulierement preoccupante pour 
nous tous. La grande disponibilite de ces armes dans de 
nombreuses regions du monde est une source 
considerable d’insecurite et de pauvrete. Cela est tout 
particulierement evident dans de grandes parties du 
continent africain. Parce qu’elle alimente les conflits, 
la criminalite et le terrorisme, la proliferation des 
armes legeres sape la paix et entrave considerablement 
le developpement. Le Gouvernement britannique est 
decide a reduire la proliferation de ces armes, la 
menace qu’elles posent et les degats qu’elles 
occasionnent. Nous axons nos efforts sur trois 
domaines essentiels, lies entre eux : premierement, 
renforcer le controle des approvisionnements en armes 
legeres; deuxiemement, reduire la disponibilite de ces 
armes; et troisiemement, s’attaquer a la demande de 
ces armes. 

Nous reconnaissons que ces problemes sont 
complexes et imbriques; ils exigent une action 
concertee de la part des Etats, des organisations 
intergouvernementales et de la societe civile a tous les 
niveaux, du local au mondial. C’est pourquoi le 
Royaume-Uni est un ferme partisan du Programme 
d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects adopte en 2001. Le Royaume-Uni appelle tous 


les Etats a mettre pleinement en oeuvre ce Programme 
d’action. 

La Conference d’examen du Programme d’action 
de cette annee offre une occasion cruciale d’ameliorer 
les efforts en vue de repondre aux incidences nefastes 
de la proliferation des armes legeres. Lors de la 
reunion en janvier du comite preparatoire de la 
Conference d’examen, un consensus s’est degage 
parmi les Etats participants quant au fait que le 
Programme d’action des Nations Unies reste, meme 
s’il n’a pas encore ete pleinement mis en oeuvre, le 
point de depart essentiel pour toute action additionnelle 
sur les armes legeres. 

Nous pensons que les efforts des Nations Unies 
en vue de controler les flux de ces armes doivent etre 
intensifies si nous voulons attenuer les graves effets de 
leur proliferation sur les conflits, le developpement et 
les droits de l’homme. Pour cela, nous devons faire le 
meilleur usage possible de la Conference d’examen. La 
Conference doit se concentrer sur des domaines 
cruciaux ou il reste des obstacles significatifs a une 
pleine mise en oeuvre. Nous pensons que parmi ces 
domaines figurent le marquage et le trafage, la 
reglementation concernant le courtage, les controles 
relatifs au transfert, et l’integration de mesures 
concernant les armes legeres dans l’aide au 
developpement. 

Le Royaume-Uni aimerait aussi appeler 
l’attention sur l’initiative en faveur d’un traite sur le 
commerce des armes classiques, ou traite sur le 
commerce des armes. C’est une initiative distincte du 
travail en cours sur les armes legeres, mais elle en 
renforcerait les objectifs. Un tel traite comprendrait des 
normes juridiquement contraignantes pour les 
transferts de tous types d’armes classiques, aussi bien 
les armes lourdes que les armes legeres. Nous estimons 
qu’il existe des arguments forts - relatifs a la securite, 
au developpement, a l’assistance humanitaire et a 
l’ethique - en faveur d’un tel traite, et nous appelons 
tous les Etats a appuyer un accord rapide sur le 
lancement d’une demarche dans le cadre de 
l’Organisation des Nations Unies pour faire avancer ce 
projet. 

La menace des armes legeres est bien reelle et 
elle s’inscrit dans le cadre du mandat du Conseil de 
securite. Nous nous felicitons de l’initiative visant a 
proposer maintenant un projet de resolution sur cette 
question. Nous estimons qu’une resolution servirait 
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plusieurs objectifs : completer le rapport du Secretaire 
general; faire la preuve de notre determination a 
s’attaquer a toutes les menaces que pose le commerce 
illicite; et, a terme, progresser vers notre objectif 
commun d’amelioration des efforts internationaux, 
dans le cadre du Programme d’action des Nations 
Unies, en vue de sauver des vies, prevenir les conflits 
et regler les conflits en cours. Nous esperons que les 
negociations, qui ont deja bien avance, arriveront 
bientot a leur conclusion. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
{parle en anglais) : Nous souhaitons a notre tour la 
bienvenue au Ministre des affaires etrangeres du Perou. 
Nous remercions egalement M me Hoppe d’avoir 
presente le rapport du Secretaire general. 

La Republique-Unie de Tanzanie se felicite de 
l’interet constant que le Conseil de securite porte aux 
defis lances par le commerce illicite des armes legeres. 
Les armes legeres represented l’un des problemes les 
plus graves qui pesent sur l’Afrique et surtout sur notre 
region, la region des Grands Lacs. 

Depuis que la communaute internationale a 
commence a s’attaquer au probleme des armes legeres, 
la Tanzanie plaide vigoureusement en faveur de 
mesures realistes et concretes qui soient adaptees aux 
exigences et aux capacites specifiques a chaque 
situation et a chaque region. Nous estimons que le 
Conseil de securite y a un role particulier a jouer, dans 
la mesure ou il n’y a pas de conflit sans armes, qu’elles 
soient legales ou illegales. S’il est vrai que nous 
devons redoubler d’efforts pour enrayer la circulation 
des armes legeres, la prevention des conflits 
contribuerait fortement a faire chuter la demande. 

Pour les pays de la region des Grandes Lacs, la 
Declaration de Dar es-Salaam sur la paix, la securite, la 
democratic et le developpement dans la region des 
Grands Lacs place la proliferation des armes legeres 
illicites au premier rang des problemes urgents a 
traiter. Ses signataires se sont engages a promouvoir 
l’adoption de politiques communes, a mettre fin a la 
proliferation des armes legeres illicites et, pour cela, a 
harmoniser les accords et dispositifs existants tout en 
veillant a leur application. C’est ainsi que le 
Programme d’action des Nations Unies a ete adopte a 
la Conference des Nations Unies sur les armes legeres 
illicites et que le Conseil de securite a fait plusieurs 
declarations presidentielles en vue d’appeler davantage 
1’attention de la communaute internationale sur la 


menace des armes legeres et de l’inciter a agir 
davantage dans ce domaine. II s’agit, selon nous, de 
piliers centraux de notre action. 

Ces efforts ont debouche sur l’adoption de la 
Declaration de Nairobi et du Protocole de Nairobi sur 
les armes legeres, qui attestent clairement l’importance 
que les pays des Grands Lacs attachent aux problemes 
poses par la proliferation des armes legeres. II est 
essentiel de soutenir ces initiatives dans la ligne du 
Programme d’action. 

Nous reconnaissons que des divergences existent 
quant a la necessite d’eriger des normes imperatives a 
propos des armes legeres. De notre point de vue, etant 
donne que les Etats ont mis en place des normes 
internationales dans le domaine de la non-proliferation 
nucleaire et adopte des traites interdisant les armes 
chimiques et biologiques ainsi que les mines 
antipersonnel, il est parfaitement normal de vouloir 
negocier un instrument juridiquement contraignant qui 
instaurerait un regime strict et verifiable pour faire 
obstacle au commerce illicite. 

Nous reconnaissons egalement que le Conseil de 
securite ne peut pretendre a un role plus important que 
celui prescrit dans son mandat. Il ne peut pas 
neanmoins rester inactif des lors que son intense action 
de prevention des conflits ou de maintien de la paix se 
trouve compromise par la proliferation des armes 
legeres. Ses declarations presidentielles n’ayant guere 
eu d’effet sur le comportement des acteurs sur le 
terrain, il faut qu’il manifeste une plus grande volonte 
d’agir. Nous pensons que sa determination et son 
action seraient plus efficaces si elles s’inscrivaient 
dans un cadre universel et obligatoire sur les armes 
legeres. 

Malgre l’absence d’un cadre de reference 
mondial plus vigoureux contre les effets 
destabilisateurs des armes legeres, bien des choses 
pourraient etre accomplies si les recommandations 
formulees par le Secretaire general dans son rapport 
etaient mises en oeuvre. Tres peu, pour ainsi dire, 
semble avoir ete fait dans cette direction. Le fait que 
les propositions contenues dans le rapport a l’examen 
sont une repetition de ces memes recommandations 
montre bien que les progres sont insuffisants a 
plusieurs egards. Le Conseil doit examiner la maniere 
dont il peut contribuer a l’application des propositions 
dans les domaines relevant de son mandat. 


10 


06-27603 



S/PV.5390 


Nous gardons a l’esprit que le Deuxieme Sommet 
de la Conference internationale sur les Grands Lacs se 
tiendra a Nairobi dans le courant de cette annee. II aura 
des repercussions importantes sur notre initiative sous- 
regionale relative aux armes legeres. II constituera un 
complement majeur au Programme d’action des 
Nations Unies ainsi qu’a une question qui preoccupe le 
Conseil de securite. Voila pourquoi nous devons offrir 
notre appui a la Conference, afm d’avancer dans la 
realisation de nos objectifs communs en matiere de 
lutte contre les armes legeres illicites. 

M. Gayama (Congo) : Monsieur le President, je 
vous remercie d’avoir convoque la presente seance et 
de nous donner l’occasion de discuter du Secretaire 
general (S/2006/109), qui porter essentiellement sur les 
initiatives prises pour appliquer les 12 
recommandations relatives a la maniere dont le Conseil 
de securite pourrait contribuer a regler la question du 
commerce illite des armes legeres. La Directrice 
chargee du Departement des affaires du desarmement, 
M me Hannelore Hoppe, en a fait une bonne 
presentation, qui indique que de notables progres ont 
ete realises dans la mise en oeuvre de certaines 
recommandations. 

Toutefois, au regard de la menace que le 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre 
continue de faire peser sur les populations les plus 
vulnerables a travers le monde, il faut bien se rendre a 
l’evidence que beaucoup reste encore a faire. En effet, 
le nombre des armes legeres et de petit calibre illicites 
en circulation, tout comme le nombre des victimes de 
ces armes restent encore trop eleves. En Afrique, l’une 
des regions sans doute les plus affectees par leur 
proliferation, on les appelle communement « armes de 
destruction massive» en raison de leurs effets 
devastateurs dans de nombreuses zones de conflit. 
Elies le sont aussi bien en raison du nombre eleve de 
victimes quotidiennes qu’elles causent que des 
traumatismes et autres consequences qu’elles imposent 
aux populations civiles. Ces armes constituent 
egalement une menace permanente contre les soldats 
de la paix, comme en Republique democratique du 
Congo, ou plusieurs soldats de la paix ont perdu la vie 
au cours des derniers mois. 

Les armes legeres et de petit calibre illicites 
continuent done de poser un defi majeur a la paix, et la 
maitrise de ce fleau exige un effort collectif de la 
communaute internationale car aucun pays n’est a 
l’abri de leur menace du fait du lien etroit entre ces 


armes, le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee. 

Dans les 12 recommandations a l’examen, il 
apparait bien que le progres le plus important realise 
depuis l’adoption du Programme d’action de 2001 est 
sans aucun doute 1’adoption de 1’instrument 
international relatif au traqage et au marquage des 
armes legeres et de petit calibre. Cet instrument prevoit 
des engagements nouveaux qu’il conviendrait de 
respecter, notamment en ce qui concerne les 
dispositions relatives au tra 9 age, au marquage et a la 
cooperation internationale. Comme l’a dit le Secretaire 
general dans son rapport, l’efficacite et la pertinence de 
cet instrument dependront de l’attachement des Etats 
Membres a sa mise en oeuvre integrale. 

Mon pays, a l’instar de certains autres Etats 
Membres, tout en reconnaissant le progres qui resulte 
de l’adoption de cet instrument, deplore le fait qu’il 
n’ait pas un caractere contraignant et ne comporte pas 
de disposition portant sur les munitions. En effet, ce 
sont les munitions qui permettent l’utilisation continue 
des armes legeres et de petit calibre illicites. Sans 
approvisionnement en munitions, ces armes legeres ne 
pourraient continuer de faire les enormes ravages que 
l’on deplore. Le Conseil de securite devrait des lors 
porter une attention accrue a cette question des 
munitions. 

Interpol ayant un role important a jouer dans la 
mise en oeuvre de l’Instrument international sur 
l’identification et le trackage rapides et fiables des 
armes legeres et de petit calibre, nous ne pouvons que 
saluer les progres deja obtenus avec la participation de 
cet organisme dans l’elaboration du systeme 
international de depistage des armes et explosifs. Nous 
ne pouvons que souhaiter un renforcement de la 
cooperation entre l’ONU et Interpol, portant sur les 
aspects juridiques et techniques appropries. Seul un 
controle rigoureux des exportations et des importations 
permettrait de lutter efficacement contre le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre. 

Les violations des embargos sur les armes 
contribuent a faire perdurer les situations de conflit. 
Elies doivent done etre fermement condamnees. Aussi 
ma delegation appuie-t-elle les recommandations du 
Secretaire general sur l’application des resolutions du 
Conseil de securite portant sur les sanctions, en 
particulier celles qui imposent des embargos sur les 
armes dans les pays ou regions ou il y a une menace de 
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conflit arme, dans les pays ou regions qui sont plonges 
dans un conflit arme, et dans les pays ou regions qui 
sortent des conflits. Ma delegation encourage 
egalement la mise en place de mecanismes de controle 
afin de pouvoir detecter les cas de violation deliberee. 

Par ailleurs, les missions de maintien de la paix et 
les comites des sanctions mandates par le Conseil de 
securite devraient etre habilites a formuler des 
demandes relatives au traqage des armes et munitions 
qu’ils decouvrent lors de leurs operations ou qu’ils 
collectent dans le cadre d’un programme de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion. Les 
politiques de controle des exportations, y compris des 
dispositions relatives a l’exigence d’un certificat 
d’utilisateur final devraient davantage nous preoccuper. 
Et a cet egard, nous devrions susciter un soutien 
regional en faveur du renforcement des controles des 
transferts internationaux d’armes de petit calibre. 

Le Congo est en faveur du renforcement de la 
cooperation entre les Etats a differents niveaux. C’est 
ce qui explique sa participation active dans la mise en 
place des mecanismes y relatifs au niveau de sa sous- 
region, dans le contexte du Comite consultatif 
permanent des Nations Unies charge des questions de 
securite en Afrique centrale. Dans cette meme 
perspective, nous reaffirmons la pertinence de la 
Declaration de Bamako sur la position africaine 
commune sur la proliferation, la circulation et le 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre, 
adoptee le L'decembre 2000 par la Conference 
ministerielle de l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA), ainsi que celle du Protocole de Nairobi de juin 
2004 sur la proliferation des armes legeres et de petit 
calibre dans la region des Grands Lacs et la corne de 
1’Afrique. 

Le respect des engagements pris dans le cadre du 
Programme d’action sur le commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre commande ainsi un effort 
collectif. Les acteurs du trafic illicite profitent souvent 
des insuffisances des legislations et des differences 
entre les Etats ou des faiblesses de certains Etats a 
gerer leur propre espace. Dans ce cadre, la priorite 
devrait etre accordee au renforcement des capacites 
operatoires nationales dans divers domaines, comme 
l’elaboration des legislations; la formation des forces 
de l’ordre; le controle des frontieres; la gestion des 
stocks; la tenue des registres et la sensibilisation du 
public. Ce qui implique un devoir d’assistance aux 
Etats les plus faibles. 


Le Congo se felicite de ce que le rapport du 
Secretaire general sur les armes legeres mette f accent, 
entre autres, sur les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (DDR) dans les pays 
qui sortent des conflits. II convient de bien souligner 
que le desarmement ne peut etre effectif et durable que 
si les ex-combattants sont reinseres dans la societe, 
s’ils retrouvent un statut social et un emploi. Nous 
soutenons done l’idee de preciser, dans le mandat des 
operations de maintien de la paix, des missions 
specifiques en matiere de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion. 

Notre experience nationale montre que les 
programmes de DDR necessitent beaucoup de 
ressources qui ne sont pas toujours mobilisables au 
plan national. Avec l’aide de certains partenaires 
bilateraux et multilateraux, le Gouvernement congolais 
travaille aujourd’hui sur des programmes de DDR pour 
les ex-combattants, le but de ces programmes etant de 
juguler la circulation illicite de pres de 42 000 armes a 
feu sur notre territoire et de reinserer plus de 25 000 
combattants dans la vie civile, afin de consolider la 
paix. C’est fort de cette experience que nous 
souhaitons une plus grande implication des institutions 
financieres internationales dans la mise en oeuvre des 
programmes de DDR. 

S’agissant particulierement de la recommandation 6, 
ma delegation estime qu’il y a lieu d’accorder une 
attention particuliere aux liens entre le trafic des armes 
legeres illicites et l’exploitation illicite des ressources 
naturelles. Les rapports du Groupe d’experts sur 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres richesses de la Republique democratique du 
Congo et du Groupe d’experts sur le Liberia, par 
exemple, et pour ne citer que ceux-la, montrent le role 
joue par l’exploitation illicite des ressources naturelles 
dans la prolongation des conflits, le financement des 
depenses militaires des forces rebelles, le recrutement 
des mercenaires etc. Nous souhaiterions que le Conseil 
prenne des mesures plus vigoureuses, y compris 
[’application et la surveillance de sanctions ciblees, 
afm de rompre le lien entre le commerce illicite des 
armes legeres et l’exploitation illicite de ressources 
naturelles. 

Enfin, le Programme d’action des Nations Unies 
visant a prevenir, combattre et eliminer le trafic illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects est, pour la 
communaute internationale, la base meme de la lutte 
contre la proliferation de ces armes. Nous 
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souhaiterions que le Conseil contribue, par son action, 
a une meilleure preparation de la Conference 
d’examen, prevue en juillet 2006, qui sera l’occasion 
d’examiner les progres accomplis dans ce domaine. 

M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la seance d’aujourd’hui. Le fait que le 
Conseil est saisi pour la sixieme annee consecutive de 
la question des armes legeres indique le serieux du 
probleme et l’importance que le Conseil lui accorde. 

Je voudrais souhaiter la bienvenue parmi nous a 
S. E. le Ministre des affaires etrangeres du Perou et 
egalement remercier M me Hoppe, Directrice par interim 
du Departement des affaires de desarmement, de son 
excellente presentation du rapport du Secretaire 
general (S/2006/109), qui est a la fois claire et 
complete. 

La Grece souscrit a la declaration que prononcera 
dans quelques instants le representant de l’Autriche au 
nom de l’Union europeenne. Je voudrais neanmoins 
souligner les points suivants. 

Le commerce illicite des armes legeres a 
beaucoup contribue a leur proliferation illimitee. L’on 
estime a plus de 640 millions le nombre d’armes 
legeres qui circulent dans le monde. Plusieurs millions 
d’entre elles sont possedees de maniere illegale, soit 
par des organisations criminelles transnationales, soit 
par des acteurs non etatiques. Cette proliferation 
incontrolee des armes legeres fait au total 500 000 
victimes par an et represente une grave menace a la 
paix et a la securite internationales. Nous avons vu les 
effets destabilisateurs de ces armes sur des Etats et, 
parfois, sur des regions entieres. Elies contribuent de 
maniere sensible a l’intensification des conflits, font 
obstacle aux programmes d’aide, sapent les initiatives 
de paix, exacerbent les souffrances humaines et 
entravent le developpement economique. 

Parmi L ensemble des instruments de guerre, les 
armes legeres sont les plus communes. Elies sont 
faciles a se procurer et elles echappent quasiment a 
tout controle. Afin de lutter contre ce probleme, 
l’Organisation des Nations Unies a adopte en 2001 le 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects. Des progres ont ete enregistres dans 
certains domaines de ce Programme, mais dans 
d’autres la situation continue de stagner. Nous esperons 
done que lors de la premiere conference d’examen du 


Programme d’action il sera precede a une evaluation 
complete de son application. 

L’adoption par l’Assemblee generate, en 2005, de 
l’lnstrument international visant a permettre aux Etats 
de proceder a 1’identification et au tra 9 age rapides et 
fiables des armes legeres et de petit calibre constitue 
un important pas en avant. II est egalement 
encourageant de voir que l’Assemblee generate a, dans 
la meme resolution de 2005, autorise la convocation 
d’un groupe d’experts gouvernementaux qui, nous 
1’esperons, pourra marquer des progres vers une 
reglementation du courtage d’armes. Les courtiers, qui 
menent actuellement leurs activites sans aucune 
reglementation dans la plupart des pays, sont dans une 
large mesure responsables du detournement des armes 
vers des destinations illicites, y compris des transferts 
vers les regions en conflit, parfois en contravention 
meme des embargos sur les armes imposes par le 
Conseil de securite, et de l’envoi d’armes dans les 
Etats ou de graves violations des droits de l’homme 
sont commises. 

La lutte contre le commerce illicite des armes 
legeres, pour etre efficace, doit etre elargie de maniere 
a inclure egalement les munitions. Les armes legeres et 
de petit calibre, sans munitions, sont inutiles. Nous ne 
pouvons pas reglementer une composante sans 
reglementer l’autre. 

En exerqant leur droit inherent a la legitime 
defense, les pays doivent user legalement des armes 
legeres pour leurs forces armees et leurs polices. 
Neanmoins, l’on ne saurait ignorer le fait que, dans 
certains cas, des armes legeres, bien que reservees a 
une utilisation legale, sont detournees vers des 
destinataires illegaux. Pour combler cette breche dans 
notre systeme, il faut recourir a l’utilisation de 
certificats authentifies d’utilisateur final. L’Union 
europeenne et l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe ont toutes deux des dispositions 
en la matiere. Nous esperons que cette mesure pourra 
etre adoptee et appliquee globalement pour mettre un 
frein aux flux illegaux d’armes legeres. 

Nous appuyons 1’attention accrue que le Conseil 
a accordee recemment a la question du desarmement, 
de la demobilisation et de la reinsertion (DDR) des 
anciens combattants dans leurs societes. Les effets 
negatifs de la production, du transfert et de la 
circulation illicites des armes legeres sur la situation 
humanitaire et le developpement se verront fortement 
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reduits par 1’adoption de mesures de DDR, lesquelles 
joueront un role considerable dans les societes 
dechirees par des conflits. C’est pourquoi les mesures 
de DDR devraient faire partie integrante des accords de 
paix et des strategies de developpement elaborees apres 
un conflit. 

II faut egalement prendre des mesures visant a 
assurer le respect rigoureux des embargos et des 
sanctions imposes par l’ONU dans les zones de conflit. 
Le Conseil ne doit menager aucun effort pour mettre 
fin a la proliferation des armes legeres et identifier les 
liens potentiels entre leur commerce illicite et 
1’exploitation illicite des ressources naturelles et 
autres. II faut appliquer la regie de « tolerance zero » 
aux trafiquants de contrebande, car la contrebande de 
ces armes relance les conflits par le biais de leur 
fmancement illegal. 

II va sans dire que les pays devraient faire montre 
de retenue lorsqu’ils exportent des armes vers des 
zones de conflit, meme si un embargo sur les armes n’a 
pas encore ete impose. II est de notre devoir et de notre 
responsabilite a tous de reglementer et de controler le 
commerce de ces armes de choix dans un si grand 
nombre de conflits a travers le monde. 

En conclusion, nous sommes favorables a 
l’adoption d’un projet de resolution en ce sens, et nous 
esperons que les negociations seront bientot terminees 
et que le Conseil sera en mesure de l’adopter. 

M. Shcherbak (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette importante seance, et nous 
remercions le Secretaire general pour son rapport sur 
les armes legeres. 

Nous notons la participation du Ministre des 
affaires etrangeres du Perou, M. Oscar Maurtua, a la 
presente seance, et nous remercions la Directrice par 
interim du Departement des affaires de desarmement 
de son expose tres complet sur cette question. 

La Federation de Russie a toujours preconise 
d’accroitre le role de coordination de l’Organisation 
s’agissant de regler le probleme du trafic illicite des 
armes legeres. La prevention de la proliferation illicite 
de ces armes est particulierement pertinente dans le 
contexte de la lutte contre le terrorisme et de 
l’attenuation des consequences des conflits armes. 

Nous attachons une grande importance a la 
conference d’examen des Nations Unies des progres 


accomplis dans l’execution du Programme d’action en 
vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, qui doit 
se tenir au mois de juillet. Nous croyons que le 
Programme d’action, comme son nom meme l’indique, 
a pour objectif de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects. 

Malheureusement, il reste evidemment encore 
beaucoup a faire en la matiere. C’est pourquoi parler 
d’etendre la portee du Programme d’action au controle 
des transferts licites d’armes legeres nous semble 
encore premature, car une telle proposition depasse le 
cadre du Programme d’action. Bien que nous ne soyons 
pas opposes a l’examen des transferts licites d’armes 
legeres, nous pensons que cet examen ne doit se faire 
que dans le cas ou cela servirait directement a lutter 
contre le trafic illicite de ces armes. 

Nous pensons que l’une des taches fondamentales 
de la communaute internationale dans la lutte contre 
les armes legeres illicites est avant tout la mise en 
oeuvre des dispositions du Programme d’action 
relatives a l’accroissement de l’efficacite des 
legislations nationales en la matiere et au renforcement 
d’une cooperation regionale visant a trouver des 
moyens concrets et pratiques de prevenir le trafic 
illicite de ces armes. 

Pour empecher que les armes ne passent du 
commerce licite au commerce illicite, les mesures 
suivantes nous semblent utiles au plan national. 

Premierement, nous devons limiter le nombre des 
intermediates dans le commerce des armes legeres et 
instaurer des systemes clairs de reglementation des 
activites de courtage. 

Deuxiemement, il faut interdire de livrer des 
armes legeres aux structures et organisations non 
etatiques, comme cela se fait deja aujourd’hui pour ce 
qui est des systemes portables de defense aerienne. 

Troisiemement, nous devons elaborer un systeme 
de controles afin que l’Etat exportateur verifie que les 
autorites competentes de l’Etat importateur executent 
les obligations relatives a l’utilisation des armes 
importees aux fins prevues, y compris par des controles 
volants des conditions de stockage des armes 
importees. 

Je voudrais egalement appeler particulierement 
l’attention sur le fait que l’une des sources evidentes 
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d’armes illicites est la production et le transfert sans 
licences ni permission du pays d’origine au fabricant 
ou au possesseur de la technologic de produire ces 
armes. 

Le Conseil de securite s’est deja plus d’une fois 
penche sur le probleme du trafic des armes legeres 
dans les situations de conflit inscrites a son ordre du 
jour. La Federation de Russie souhaite que soient prises 
des mesures efficaces et energiques dans les cas ou des 
armes sont livrees a des groupes armes illegaux. Notre 
experience en matiere d’application d’embargos sur les 
armes dans les zones de conflit confirme l’efficacite de 
mesures de cet ordre prises par le Conseil de securite. 
II est d’une importance fondamentale d’assurer le 
respect des embargos sur les armes decides par le 
Conseil, d’accroitre l’efficacite des controles et de 
faire des enquetes sur les violations de ces embargos. 

Notre experience en matiere de reglement des 
conflits a indique de maniere convaincante le lien 
direct entre le trafic illicite d’armes legeres et, d’autre 
part, les activites de groupes armes illegaux, la 
participation des enfants soldats aux conflits, les 
violations massives des droits de l’homme et des 
normes du droit international humanitaire, et la 
criminalite transnationale. II devient de plus en plus 
clair que nous ne devons pas laisser les armes legeres 
- en particulier sous leurs formes les plus 
dangereuses - tomber entre les mains de terroristes. 

Nous croyons qu’il est important de continuer a 
accorder une attention toute particuliere aux mesures 
concretes de lutte contre le commerce illicite des armes 
legeres dans les phases de prevention des conflits et de 
reglement d’apres conflit. A cet egard, l’experience des 
organisations regionales est extremement pertinente et 
utile. 

M me Wolcott Sanders (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais ) : Je tiens a vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir convoque la presente seance, et je 
souhaite egalement la bienvenue a notre debat au 
Ministre des affaires etrangeres du Perou. 

Je tiens egalement a remercier M me Hannelore 
Hoppe de sa presentation du rapport du Secretaire 
general. 

Le flux illicite d’armes, telles que les armes 
legeres, vers des zones de conflits et le role de ces 
dernieres dans l’exacerbation des crises sont 
manifestes dans le Darfour, au Soudan. Les flux 


illegaux d’armes des pays voisins du Soudan a travers 
les frontieres poreuses de ce pays ont alimente la 
violence et les atrocites, faisant plus de 2 millions de 
personnes deplacees et plus de 200 000 refugies. Les 
Etats-Unis et le Conseil de securite ont activement 
exhorte les parties au Soudan a respecter le cessez-le- 
feu et a accelerer les pourparlers de paix a Abuja. Je ne 
saurais trop insister sur le fait que les embargos sur les 
armes constituent l’un des mecanismes les plus utiles 
d’eradication du commerce illicite des armes legeres. 

La lutte contre le trafic illicite des armes legeres 
est une initiative importante que les Etats devraient 
- en fait, doivent - prendre en raison des vastes 
repercussions de ce probleme. Le trafic illicite des 
armes legeres exacerbe les conflits, menace les 
populations civiles dans les zones de conflit, 
compromet la tache des forces de maintien de la paix et 
des travailleurs humanitaires, et complique 
enormement le travail difficile de reconstruction 
economique et politique des societes dechirees par la 
guerre. 

II est dans notre interet a tous d’attenuer ces 
problemes. Selon nous, les armes legeres sont les 
armes d’usage strictement militaire qui contribuent a 
une violence et a des souffrances continues dans les 
regions touchees par les conflits dans le monde. Nous 
distinguons ces armes militaires des armes a feu tels 
les fusils de chasse et les pistolets que possedent et 
emploient de maniere courante les citoyens de 
nombreux pays. C’est le commerce illicite des armes 
legeres militaires que nous examinons ici et qui doit a 
juste titre nous preoccuper. 

Les Etats-Unis sont convaincus que la maniere la 
plus efficace d’empecher que les armes legeres ne 
tombent entre des mains criminelles passe par la mise 
en oeuvre au niveau national de controles stricts a 
l’exportation et a 1’importation, par l’adoption de lois 
strides en matiere de courtage, par le stockage en lieu 
sur des armes legeres et par la destruction des armes 
legeres excedentaires. 

Les Etats-Unis ont un des systemes les plus forts, 
les plus rigoureux au monde en matiere de 
reglementation de l’exportation des armes. Toutes les 
exportations americaines d’articles ou de services en 
matiere de defense - y compris les armes legeres telles 
que les fusils mitrailleurs, les mitrailleuses, les missiles 
sol-air portatifs tires a l’epaule et les lance-roquettes - 
doivent etre approuvees par le Departement d’Etat. 
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Toutes les transactions sont subordonnees a 
l’autorisation americaine de reexportation. Les Etats- 
Unis surveillent rigoureusement les transferts d’armes 
et enquetent systematiquement sur les activites 
suspectes en matiere tant d’exportation que 
d’importation. 

Les Etats-Unis agissent activement pour endiguer 
le commerce illicite des armes legeres. Nous avons 
promu la transparence et une plus grande responsabilite 
dans les transferts d’armes classiques et avons travaille 
a empecher leur accumulation destabilisatrice dans des 
cadres tels que l’Arrangement de Wassenaar. Nous 
offrons une assistance bilaterale, fmanciere et 
technique pour aider les pays a mettre en place des 
contrdles nationaux des exportations et des 
importations, a renforcer la securite frontaliere contre 
les trafiquants d’armes et a collecter et detruire les 
stocks illicites d’armes legeres dans les regions 
exposees aux conflits. 

Depuis 2001, les Etats-Unis ont aide a la 
destruction de plus de 800 000 armes legeres et de plus 
de 80 millions de cartouches. De plus, nous avons aide 
depuis 2003 a la destruction de plus de 18 000 
systemes portables de defense aerienne (MANPADS) 
dans 17 pays et avons fermement appuye les initiatives 
visant a promouvoir l’adhesion a des controles 
renforces des MANPADS dans des cadres 
multilateraux tels que l’Arrangement de Wassenaar, 
l’Association de cooperation economique Asie- 
Pacifique, et d’autres encore. Depuis 2000, les Etats- 
Unis ont fourni une assistance technique a plus de 20 
pays dans le domaine de la securite et de la gestion des 
stocks et ont aide de nombreux pays de differentes 
regions du monde dans leurs efforts d’identification et 
de trafage des armes a feu d’origine americaine 
utilisees dans des activites criminelles, y compris les 
actes terroristes. 

En 2001, les Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies se sont reunis pour examiner les 
problemes crees par le commerce international illicite 
des armes legeres. Les Etats-Unis maintiennent sans 
equivoque les positions exprimees dans leur 
declaration officielle a cette reunion, auxquelles ils se 
sont constamment tenus depuis. Depuis 2001, nous 
avons fermement agi avec de nombreux Etats presents 
aujourd’hui pour satisfaire aux dispositions du 
Programme d’action des Nations Unies en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects. II est imperatif que 


nous demeurions soucieux de remplir les obligations 
souscrites en 2001, sans distraire notre attention par un 
reexamen des debats anciens ou par l’examen de 
questions qui ne presentent qu’un rapport indirect avec 
nos objectifs principaux. 

Les Etats-Unis ont depuis longtemps montre 
qu’ils etaient attaches a trouver des moyens concrets et 
efficaces de reduire le trafic illicite des armes legeres, 
tels que nos propres controles stricts des exportations 
et des importations et l’aide importante que nous avons 
apportee aux autres Etats. Nous nous tenons prets a 
poursuivre cet appui et nous exhortons les autres Etats 
Membres a preter une assistance similaire. 

M. Duclos (France): Merci, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat tres important. 
Nous sommes, nous aussi, tres sensibles a la presence 
du Ministre des affaires etrangeres du Perou. 

Ma delegation s’associe naturellement totalement 
a 1’intervention que prononcera l’Autriche au nom de 
l’Union europeenne. 

Je voudrais me limiter aujourd’hui a quelques 
remarques, d’abord sur le contexte et ensuite pour 
formuler trois propositions. 

Sur le contexte, je remarquerai que c’est au debut 
des annees 90, apres la Convention d’Ottawa sur les 
mines antipersonnel, que nous avons commence a nous 
preoccuper des armes legeres et nous le devons 
notamment a l’initiative de pays africains, je pense en 
particulier au Mali. Depuis lors, de maniere tres 
heureuse, la communaute internationale a developpe un 
certain nombre d’actions ou d’instruments. La 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest joue un grand role; l’Union europeenne 
l’appuie et a adopte sa propre strategic. J’ai ete 
interesse par ce qu’a dit le Ministre des affaires 
etrangeres du Perou sur ce qui se passe en Amerique 
latine. 

Je crois que ces initiatives regionales completent 
ou relaient ce que nous faisons a l’echelon mondial et a 
cet egard le Programme d’action des Nations Unies 
joue evidemment un role fondamental. Je remercie 
M me Hannelore Hoppe de son rapport a ce sujet. La 
Convention sur le marquage, le trafage et 
l’enregistrement des armes legeres a ete aussi une 
etape tres importante. Bref, il y a un effort collectif, un 
regime qui se met en place et qui ne peut qu’etre tres 
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complexe puisqu’il s’agit d’un probleme tres 
complexe. 

Ceci est la derniere observation sur le contexte. 
Parallelement, au jour le jour, on voit dans les dossiers 
qui sont soumis au Conseil de securite l’importance, et 
je dirai l’importance grandissante, de la question des 
armes legeres dans les crises que nous gerons. Certains 
de nos collegues africains Font deja fait observer; 
l’Ambassadeur Wolcott Sanders aussi l’a note en 
mentionnant le cas du Darfour. Alors que faire? Je 
voudrais vous presenter trois propositions. 

La premiere est dans la ligne du regime 
international qui se met progressivement en place. II 
nous semble que le moment est venu d’aller plus loin 
dans le controle des armes legeres et de petit calibre. A 
cet egard, nous appuyons la proposition qui a ete faite 
d’un traite sur le commerce des armes et dont l’origine 
se trouve dans une proposition de l’organisation non 
gouvernementale Oxfam. II nous semble que notre 
conference d’examen du Programme d’action dans 
quelques semaines pourrait etre l’occasion de revenir 
sur ce sujet et nous devrions saisir l’occasion de la 
reunion de la Premiere Commission en octobre pour 
lancer effectivement un processus de negociation d’une 
telle convention. 

La deuxieme proposition est la suivante : lorsque 
Ton examine de maniere tres concrete ce qu’il se passe 
au Conseil de securite dans chacune des crises que 
nous gerons - notamment lorsque l’on examine le 
travail des comites de surveillance des embargos - on 
s’aperqoit qu’il y a un probleme crucial, pratique qui 
revient a chaque fois et qui est le probleme des 
transports et notamment du transport aerien des armes 
legeres et de petit calibre. C’est un probleme tres 
difficile a gerer parce qu’il y a naturellement un trafic 
legitime, parce que s’il y a parfois une absence de 
reglementation ou des reglementations divergentes 
d’Etat a Etat, il y a aussi des inegalites dans la capacite 
des Etats a gerer leur espace aerien. Bref, sur un plan 
technique et sur un plan juridique, c’est un probleme 
tres difficile a aborder. Mais, en meme temps, notre 
experience montre qu’il est temps la aussi de l’aborder. 
Nous proposons de lancer, dans le cadre de l’Union 
europeenne et dans d’autres cadres, des exercices de 
reflexion pour mieux cerner les differents parametres 
de ce probleme. Mais il faut aussi de la volonte 
politique et il faut, je crois, s’appuyer sur l’experience 
concrete de nos comites, par exemple sur le Liberia ou 


sur la Republique democratique du Congo, qui ont fait 
a ce sujet des observations tres utiles. 

Enfin, troisieme proposition : la encore, 
1’experience au Conseil de securite nous montre que 
Ton ne peut plus faire aujourd’hui, dans notre approche 
du trafic illicite des armes legeres et de petit calibre, 
une distinction trop nette entre le trafic lui-meme et 
son environnement, et en particulier la question de son 
fmancement. 

Au Liberia, en Sierra Leone, comment ont ete 
fmancees les armes legeres et de petit calibre? 
Clairement, par le trafic des diamants et d’autres 
ressources. En Republique democratique du Congo, 
c’est le pillage des ressources naturelles qui alimente le 
trafic. Nous croyons done qu’il faut en tirer les 
consequences et que nous devons, dans les etapes qui 
s’ouvrent devant nous, dans notre combat contre les 
armes legeres et de petit calibre, faire de plus en plus 
- comme d’ailleurs l’a note avant moi le representant 
du Congo - le lien entre le trafic illegal d’armes 
legeres et de petit calibre et la question plus generate 
du pillage des ressources et du fmancement de ce 
trafic. 

M. Kitaoka (Japon) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
exprimer ma reconnaissance d’avoir convoque la 
presente seance tres importante; je remercie egalement 
le Ministre Maurtua de Romana, du Perou, de sa 
presence et de sa participation ainsi que M me Hannelore 
Hoppe de nous avoir presente le rapport du Secretaire 
general. Ce rapport, qui presente de maniere 
impressionnante a la fois les progres accomplis dans le 
domaine des armes legeres durant une periode d’un peu 
plus d’un an et les defis a relever pour l’avenir, servira 
de guide precieux pour nos actions futures. 

Depuis que le Conseil a debattu, pour la derniere 
fois, de cette question, le 17 fevrier 2005, des progres 
remarquables ont ete realises. Le plus notable a ete 
l’adoption en juin dernier de l’instrument international 
sur le marquage et le traqage par le Groupe de travail a 
composition non limitee, apres un long debat et des 
efforts ardus. Je me rejouis de dire que cet instrument a 
ete adopte par consensus en depit des divergences de 
vues. 

Je tiens egalement a feliciter l’Ambassadeur 
Anton Thalmann, de la Suisse, pour sa presidence 
exceptionnelle. Il a deploye des tresors de patience et 
de perseverance pour tenir compte des differentes 
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positions des Etats Membres. II convient egalement de 
rendre hommage aux Etats Membres, qui ont fait 
preuve de la souplesse necessaire pour conclure les 
travaux du Groupe de travail a composition non 
limitee. Tous les Etats doivent desormais ceuvrer sans 
cesse pour assurer la pleine application de cet 
instrument. 

L’autre fait nouveau important survenu l’an 
dernier a ete la deuxieme Reunion biennale des Etats 
pour l’examen de la mise en oeuvre du Programme 
d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects. La presidence dynamique de l’Ambassadeur 
Pasi Patokallio, de la Finlande, a grandement contribue 
au deroulement sans heurt des deliberations. 

Cette annee revet une importance particuliere 
dans le cadre des efforts pour s’attaquer au probleme 
des armes legeres et de petit calibre. En premier lieu, la 
premiere Conference d’examen se tiendra a la fin de 
juin. Cet evenement important permettra aux Etats 
Membres d’examiner attentivement l’etat 
d’avancement de l’application du Programme d’action 
adopte en 2001 et de decider des mesures a prendre 
pour l’avenir. 

Nous avons eu la chance d’etre les temoins des 
evenements que je viens de mentionner, ainsi que de 
ceux dont fait etat le rapport du Secretaire general, 
mais nous savons tous qu’il reste encore un certain 
nombre de questions a regler. Reconnaissant 
l’importance de la Conference d’examen, le Japon a 
decide d’appuyer pleinement l’Ambassadeur Prasad 
Kariyawasam, Representant permanent de Sri Lanka et 
President designe de la Conference, tant devant la 
phase preparatoire que durant la Conference elle- 
meme. 

Le Japon estime qu’il importe de promouvoir 
parallelement les efforts internationaux visant a etablir 
des regies et la mise en oeuvre des projets lies aux 
armes legeres sur le terrain dans le cadre des efforts 
visant a realiser des progres importants dans le 
domaine des armes legeres et de petit calibre. Ce n’est 
que grace a des efforts equilibres dans les deux 
domaines que l’on pourra realiser des progres sur cette 
question. 

En ce qui concerne les efforts en vue d’etablir des 
regies, nous attendons avec impatience les debats du 
groupe des experts gouvernementaux sur le courtage 
une fois que ce groupe sera constitue apres la 


Conference d’examen. Le Japon espere que ce groupe 
etablira un bon rapport qui brossera un tableau complet 
de la situation actuelle afm d’aider la communaute 
internationale a resoudre le probleme auquel elle est 
confrontee. 

En outre, le Japon, qui est par principe un pays 
non exportateur d’armes, estime qu’il est essentiel pour 
les Etats Membres de renforcer le controle des 
transferts d’armes en vue d’enrayer le commerce non 
reglemente des armes legeres et de petit calibre. A cet 
egard, ma delegation se rejouit que des initiatives 
encourageantes ont ete prises, et le Japon continuera de 
participer activement aux discussions y afferentes. 

La promotion des projets sur le terrain est tout 
aussi importante que les efforts internationaux en vue 
d’etablir des regies. Pour traiter efficacement de la 
question des armes legeres et de petit calibre, les 
autorites nationales et publiques des pays touches 
doivent mettre en oeuvre et appliquer ces regies. Nous 
consacrons une grande attention a revolution de la 
situation dans ce domaine. A cet egard, il est 
necessaire de fournir une aide pour la collecte et la 
destruction des armes ainsi que pour le developpement 
des capacites des autorites nationales et locales. 

La mise en oeuvre des projets sur le terrain est 
d’une importance capitale. Le Japon estime que les 
competences et l’experience acquises grace a la mise 
en oeuvre de projets sur le terrain peuvent, et doivent, 
etre largement partagees avec d’autres pays et regions. 
L’idee de recenser les meilleures pratiques repose sur 
cette conviction. A cet egard, etant donne qu’un certain 
nombre de projets ont ete menes a bien par les 
membres de la societe civile, la participation des 
organisations non gouvernementales qui menent ces 
activites est indispensable et doit etre encouragee. Le 
Japon se felicite de l’inclusion de cette question dans le 
programme de travail provisoire de la prochaine 
Conference d’examen et espere que ce processus 
permettra de mieux faire comprendre l’importance des 
enseignements tires. 

Nous nourrissons le fervent espoir que le Conseil 
de securite continuera d’accorder de l’importance a 
cette question transversale qui touche le domaine de la 
paix et de la securite internationales. Nous prions le 
Secretaire general de continuer de nous tenir informes 
grace a des rapports interimaires qu’il jugera 
necessaires. 
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Enfin, Monsieur le President, je salue les efforts 
que votre equipe et vous-meme avez deployes pour 
produire un texte que, selon le Japon, le Conseil 
devrait pouvoir adopter sous peu. Ma delegation 
continuera de travailler constructivement avec d’autres 
delegations pour regler les problemes qui subsistent. 

M. Faaborg-Andersen (Danemark) (parle en 
anglais) : Nous nous associons aux autres orateurs 
pour souhaiter la bienvenue au Conseil au Ministre des 
affaires etrangeres du Perou et pour remercier Mme 
Hoppe de son expose. Je tiens egalement a associer ma 
delegation a la declaration qui sera prononcee par le 
representant de l’Autriche au nom de l’Union 
europeenne. 

La lutte contre la proliferation et l’emploi abusif 
des armes legeres et de petit calibre doit etre l’une des 
priorites du Conseil de securite. 

La proliferation et l’existence des armes legeres 
compromet gravement le maintien de la paix et de la 
securite internationales en alimentant les tensions sous- 
jacentes, en exacerbant les crises et en empechant les 
efforts de consolidation de la paix. Nous nous 
felicitons du debat d’aujourd’hui, car c’est pour le 
Conseil une occasion importante de discuter de la 
fafon dont il peut renforcer son action pour faire face a 
ce probleme, notamment en Afrique. Nous remercions 
egalement le Secretaire general du rapport qu’il a 
presente au Conseil. 

Le Conseil n’est cependant qu’un des acteurs 
necessaires pour s’attaquer au fleau des armes legeres. 
Les mouvements multidimensionnels de 
l’approvisionnement en armes, qui sillonnent la 
planete, et les divers motifs qui sous-tendent la 
demande en armes de ce genre rendent, au mieux, 
incompletes les solutions apportees par un acteur 
unique ou dans un domaine unique. Le Conseil doit 
done unir son action a celle de toute une serie d’autres 
acteurs, chacun ayant un avantage comparatif aux 
niveaux mondial, regional et national dans differents 
domaines - securite, droit, politique et developpement. 

Je voudrais presenter des suggestions dans trois 
domaines clefs. L’evenement principal de l’annee en 
matiere d’armes legeres est la conference des Nations 
Unies chargee d’examiner les progres accomplis dans 
l’application du Programme d’action, prevue cet ete. 
S’il veut demeurer le principal instrument mondial 
pour une demarche globale, le Programme devra etre 
ambitieux et prospectif dans son examen, la clef du 


succes etant sa capacite d’agir en tant que catalyseur de 
mesures multilaterales et bilaterales axees sur l’action. 

A cet egard, le Danemark se felicite de 
rinstrument sur le marquage et le trafage des armes 
legeres et de petit calibre, mais nous aurions prefere 
qu’il soit juridiquement contraignant. Nous 
encourageons les Etats a ceuvrer avec determination en 
vue d’appuyer activement l’ouverture des negociations 
sur le traite sur le commerce des armes. Nous lanqons 
un appel en vue de 1’adoption de mesures de contrdle 
des armes lors de la conference d’examen. 

C’est l’Assemblee generale, et non le Conseil de 
securite, qui est la tribune indiquee pour de telles 
initiatives. Des progres sont necessaires de toute 
urgence dans les annees a venir, si l’on veut surmonter 
et reparer l’echec tragique du Document final adopte 
lors du sommet de haut niveau l’ete dernier, ou la 
question du desarmement n’a pas ete traitee. Le 
Conseil doit renforcer sa cooperation avec l’Assemblee 
generale sur les questions de desarmement, en 
respectant pleinement l’important mandat de 
l’Assemblee generale en la matiere. 

A cet egard, il est clair que le traite sur le 
commerce des armes renforcerait grandement 
l’efficacite des embargos sur les armes imposes par le 
Conseil de securite. Pour le Conseil, les embargos sur 
les armes sont un instrument clef pour combattre la 
menace que constituent les armes legeres. Le Conseil a 
fait des progres pour ce qui est d’imposer des 
embargos en temps opportun, mais nous devons 
chercher les moyens de mieux les mettre en oeuvre et 
les controler. 

Les Etats Membres devraient etre encourages a 
aligner leur legislation nationale sur les mesures du 
Conseil et a prendre les mesures juridiques qui 
s’imposent contre ceux qui violent les sanctions. Le 
Conseil, pour sa part, peut avoir recours a des 
sanctions ciblees, en imposant par exemple des 
interdictions de voyager aux individus ou aux entites 
qui enfreignent des embargos. Afin d’avoir une 
meilleure idee des flux financiers impliques, le Conseil 
devrait, comme l’ont indique mes collegues congolais 
et fran 9 ais, demander des audits et des analyses sur les 
filieres utilisees pour le bois, les minerais, le cacao et 
d’autres produits de base soupgonnes de fmancer des 
flux d’armes. En outre, les soldats de la paix devraient 
se voir accorder le mandat et les ressources necessaires 
pour aider a surveiller les embargos. Dans tous ces 
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domaines, il y aurait beaucoup a gagner d’une etude 
approfondie des le 9 ons tirees des regimes de sanctions 
imposes, par exemple, au Liberia, a la Republique 
democratique du Congo et a la Somalie. 

Souvent, les societes inondees d’armes legeres 
connaissent des conditions difficiles : un effondrement 
de l’etat de droit, l’absence d’institutions etatiques 
operationnelles, un chdmage massif, la proliferation de 
la criminalite et l’impunite. Ce n’est qu’en s’attaquant 
a ces causes profondes et en reduisant de fa?on efficace 
la demande d’armes que l’on parviendra a freiner la 
proliferation des armes legeres sur le long terme. 

Conscient du lien qui existe entre securite et 
developpement, le Conseil doit permettre de financer le 
cycle complet comprenant desarmement, 
demobilisation et reinsertion et promouvoir la 
cooperation regionale entre les operations de paix en 
vue de relever les problemes transfrontieres poses par 
l’existence de mercenaires. La reforme du secteur de la 
securite et l’etat de droit, l’accent etant tout 
particulierement mis sur les groupes vulnerables tels 
que les femmes et les enfants, doivent faire partie 
integrante de la transition entre maintien de la paix et 
consolidation de la paix. La Commission de 
consolidation de la paix jouera un role strategique a cet 
egard. 

Enfin, le Danemark espere sincerement que le 
Conseil pourra bientot adopter une resolution qui 
traduise notre engagement ferme de nous attaquer au 
virus mortel des armes legeres dans le cadre de son 
mandat. Nous ne voyons aucune raison de tarder 
encore. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : 
D’emblee, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat public consacre a 
l’importante question des armes legeres. Etant donne le 
nombre eleve de victimes qu’elles font chaque annee et 
les menaces qu’elles represented pour la paix et la 
stabilite dans divers pays et diverses regions, les armes 
legeres sont l’un des problemes les plus pressants 
auxquels la securite mondiale est aujourd’hui 
confrontee. 

Nous remercions M me Hoppe d’avoir presente le 
rapport du Secretaire general sur les armes legeres, qui 
fournit un aperqu global des progres accomplis dans la 
mise en oeuvre des 12 recommandations enoncees dans 
son rapport du 20 septembre 2002. 


La Slovaquie s’associe pleinement a la 
declaration qui sera bientot prononcee par le 
Representant permanent de l’Autriche au nom de 
l’Union europeenne. Aussi, je limiterai ma declaration 
a quelques observations. 

Les implications et les consequences de la 
proliferation des armes legeres sont tres troublantes. 
Dans certaines societes, elles creent un cercle vicieux 
de la violence et du crime qui entraine des populations 
entieres dans des cycles de guerre sans fin et dans des 
violations des droits de l’homme a grande echelle, 
notamment l’exploitation des enfants et leur utilisation 
comme enfants soldats. Nous notons egalement avec 
preoccupation le lien existant entre l’exploitation 
illicite des ressources naturelles et autres et le 
commerce illicite des armes legeres. 

A cet egard, nous pensons qu’une action plus 
efficace de la part de la communaute internationale est 
necessaire pour s’attaquer a ces problemes. Nous 
appuyons fermement toutes les mesures prises dans le 
cadre du Programme d’action des Nations Unies en vue 
de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects. Nous pensons 
que ces mesures, si elles sont appliquees par tous les 
Etats Membres, attenueront grandement 1’impact 
negatif des armes legeres sur les civils et les societes 
dans le monde et contribueront a prevenir leur 
commerce illicite. 

Nous notons avec satisfaction que des progres 
continuent d’etre faits dans la realisation des objectifs 
du Programme d’action. Toutefois, ce dernier pourrait 
de toute evidence etre encore plus largement applique. 
Nous demandons instamment a tous les Etats Membres 
de faire preuve d’une volonte politique plus forte pour 
renforcer cet instrument mondial. 

La future conference globale d’examen echelonne 
sur cinq ans du Programme d’action des Nations Unies 
de 2001, qui doit avoir lieu cet ete, sera pour les Etats, 
a notre avis, une occasion importante de discuter des 
progres realises dans la mise en oeuvre de cet 
instrument et, esperons-le, d’adopter un plan d’action 
global pour l’avenir. Nous nous felicitons egalement de 
l’adoption de l’Instrument international visant a 
permettre aux Etats de proceder a 1’identification et au 
tra 9 age rapides et fiables des armes legeres et de petit 
calibre. Cet instrument n’est pas juridiquement 
contraignant, mais il n’en demeure pas moins une etape 
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importante dans la mise en oeuvre du Programme 
d’action de 2001. 

Les embargos sur les armes imposes par l’ONU 
constituent un outil multilateral important a la 
disposition du Conseil de securite et de la communaute 
internationale en vue de reagir aux conflits armes et 
aux violations des normes internationales. Nous 
exhortons tous les Etats Membres a respecter et 
appliquer toutes les resolutions du Conseil de securite, 
y compris celles imposant des embargos sur les armes. 
Comme les embargos obligatoires sur les armes 
imposes par l’ONU sont juridiquement contraignants, 
nous pensons que tous les Etats Membres doivent 
eriger en infraction les violations desdits embargos 
dans leur legislation nationale. L’autorite du Conseil de 
securite et de l’ONU pourrait etre gravement 
compromise du fait des violations incessantes des 
embargos imposes par l’ONU et du fait de l’impunite 
dont jouissent les auteurs de ces violations. Les 
observations des groupes d’experts et de controle 
charges d’examiner la question des embargos dans 
divers pays demontrent clairement que les violations 
dans ce domaine sont largement repandues et 
systematiques. Nous pensons que le Conseil de securite 
ne devrait pas hesiter a avoir recours a des mesures de 
coercition envers les Etats Membres ou les entites qui 
violent deliberement ces embargos. 

A cet egard, le Conseil de securite doit renforcer 
sa determination de trouver des moyens pratiques et 
efficaces d’ameliorer encore la conception, le suivi et 
le respect des regimes d’embargo sur les armes. Dans 
ce contexte, nous nous felicitons du projet de 
resolution prepare par votre delegation, Monsieur le 
President, et nous l’appuyons. Nous invitons le Conseil 
a l’adopter le plus rapidement possible. 

Les effets destabilisateurs des armes legeres sur 
les societes sortant d’un conflit ont fait l’objet d’une 
reconnaissance croissante dans les travaux du Conseil 
de securite. Un element essentiel pour la reussite des 
activites de controle des armes legeres dans les 
situations d’apres conflit est l’existence d’un secteur de 
la securite bien gouveme, qui comprend des 
institutions civiles, politiques et judiciaires, ainsi que 
les structures chargees de la securite. 

En ce qui concerne ses mandats en matiere 
d’operations de maintien de la paix, le Conseil doit 
encore renforcer les dispositions relatives aux activites 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 


d’ex-combattants, ainsi que les mesures de collecte et 
de destruction d’armes illicites et d’excedents 
militaires. Nous estimons que des programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
efficaces doivent etre mis en oeuvre en tant que 
composante fondamentale de toute strategie d’apres 
conflit. 

Pour terminer, j’aimerais souligner que nous 
partageons l’avis du Secretaire general lorsqu’il releve, 
dans son rapport, la necessite de renforcer les echanges 
entre le Conseil de securite et l’Assemblee generate 
afm d’elaborer une politique coherente et globale des 
Nations Unies sur les armes legeres. D’apres nous, un 
element important de cette politique globale doit 
consister a promouvoir une meilleure interaction et 
davantage de cooperation entre les Etats aux niveaux 
regional et sous-regional, ainsi qu’avec l’ONU, pour 
affronter le probleme de la proliferation des armes 
legeres. La Slovaquie se tient prete a appuyer ces 
efforts et a y participer. 

Nana Effah-Apenteng (Ghana) (parle en 
anglais) : Comme d’autres orateurs, je tiens tout 
d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat sur le commerce illicite des 
armes legeres. Nous saluons egalement la presence du 
Ministre des affaires etrangeres du Perou. 

Les effets negatifs du commerce des armes 
legeres sur le developpement socioeconomique et sur 
la paix et la securite internationales ont ete soulignes 
par tous. Le Conseil de securite s’est aussi vu rappeler 
a de nombreuses reprises les obligations qui lui 
incombent de jouer un role positif pour parvenir a un 
controle efficace de la proliferation de ces armes. 

D’apres le rapport du Secretaire general 
(S/2006/109), que nous remercions M me Hoppe de nous 
avoir presente, un certain nombre de succes, quoique 
en demi-teinte, ont ete obtenus depuis 1999, lorsque le 
Conseil s’est saisi de la menace posee par les armes 
legeres illicites. Le Conseil a contribue a cette reussite 
par diverses mesures proactives, notamment 
l’imposition d’embargos sur les armes a destination de 
zones de conflit, le blocage des fonds provenant de 
l’exploitation illegale de ressources naturelles par des 
groupes rebelles et le renforcement de programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR). Un element non moins significatif-malgre les 
reserves de ma delegation quant a sa nature purement 
politique et non contraignante - a ete l’adoption de 
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l’lnstrument international visant a permettre aux Etats 
de proceder a 1’identification et au trafage rapides et 
fiables des armes legeres et de petit calibre. 

Malgre les progres realises, l’ampleur du 
probleme reste considerable et il y a fort a faire. Des 
rapports indiquent qu’a la fin de l’annee derniere il y 
avait 600 millions d’armes legeres en circulation dans 
le monde, qui ont ete liees directement ou 
indirectement aux deces de 50 000 personnes. 

L’Afrique de l’Ouest est une region qui a 
malheureusement connu des destructions a grande 
echelle et des souffrances sans nom du fait des armes 
legeres, en raison de leur disponibilite, de la facilite 
avec laquelle elles peuvent etre acquises et maniees, et 
de leur emploi aveugle par des groupes rebelles, y 
compris des enfants soldats et des bandes criminelles. 
Ces armes sont pour nous, au sens le plus profond du 
terme, rien moins que des armes de destruction 
massive. Cela explique la determination de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest de transformer son moratoire en une 
convention juridiquement contraignante. La Deuxieme 
conference continentale d’experts gouvernementaux 
africains sur le commerce illicite des armes legeres, qui 
s’est reunie a Windhoek, a clairement enonce la 
position de l’Afrique sur ce probleme. L’elimination de 
telles armes reste done une question absolument 
prioritaire. 

Ma delegation estime qu’il serait possible d’en 
faire plus dans ce sens par des aides financieres et 
techniques destinees a preter main-forte aux Etats 
Membres, notamment ceux qui sont contigus a des 
zones de conflit, pour qu’ils renforcent leurs capacites 
d’appliquer les mesures convenues, y compris le 
lancement de poursuites contre les individus qui 
violent les embargos. 

Nous partageons aussi la preoccupation exprimee 
quant a la necessity de mesures concretes visant a 
empecher l’exploitation illegale de ressources 
naturelles pour fmancer le commerce illicite d’armes 
legeres. Nous faisons ndtre la suggestion que les 
anciens rapports du Groupe d’experts sur ce sujet, 
comme ceux d’organismes semblables travaillant sur la 
question, pourraient apporter des informations utiles 
sur les enseignements obtenus. 

Il est largement reconnu que des programmes de 
DDR efficaces sont une composante essentielle - et 
meme une condition prealable - d’une consolidation de 


la paix reussie. Il faut neanmoins souligner que les 
activites de DDR, si elles constituent une premiere 
etape necessaire, doivent etre sous-tendues par la 
fourniture de possibility d’emploi pour les ex- 
combattants. C’est pourquoi nous nous felicitons de la 
decision relative au renforcement du fmancement de ce 
type de programmes par l’expansion des mesures 
couvertes par le budget des operations de maintien de 
la paix, meme si celui-ci est aussi en partie tributaire 
des contributions volontaires. Nous devons toutefois 
eviter d’adopter une approche uniforme a tous les 
problemes, et plutdt tenir compte des caracteristiques 
des pays concernes, ainsi que les dimensions 
regionales, lorsque cela s’impose. 

Des stocks non securises d’armes collectees 
represented des sources attirantes pour les trafics 
illicites d’armes vers les pays voisins et vers des zones 
de conflit potentielles. Une partie integrante des 
programmes de collecte d’armes doit etre la destruction 
des surplus, menee de fai^on transparente, en prenant en 
compte les besoins en matiere de securite du pays 
concerne. 

La maitrise des transferts d’armes est un domaine 
capital qui merite d’etre reglemente par un instrument 
international efficace, notamment en ce qui concerne 
les transferts vers des groupes rebelles armes, la 
criminalite organisee ou des bandes terroristes. Bien 
que les Etats aient le droit d’acquerir des armes dans 
un but de legitime defense et pour faire respecter la loi, 
il en va de meme de leur responsabilite de veiller a ce 
que des armes acquises legalement ne tombent pas 
entre les mains d’acteurs non etatiques, ou elles 
serviraient a alimenter la violence et des conflits. 

Meme si certains progres ont ete accomplis dans 
ce domaine, l’absence d’une reglementation uniforme 
nuit a notre cause commune. Ce qu’il nous faut c’est 
une norme internationale transparente, non 
discriminatoire et non selective sur le contrdle des 
transferts et les certificats d’utilisateur final. Nous 
partageons aussi l’avis du Secretaire general en ce qui 
concerne l’inclusion future des transferts 
internationaux d’armes legeres dans le Registre des 
armes classiques. Nous nous felicitons des efforts 
deployes par Interpol pour creer un systeme de traijage 
des armes et des explosifs. 

Il serait illusoire d’esperer appliquer des 
controles efficaces sur les transferts sans s’attaquer a la 
question du courtage, qui joue un role central dans le 
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commerce illicite des armes legeres. La mise en place 
d’une reglementation vigoureuse empecherait des 
courtiers sans scrupules d’agir avec impunite. Aussi 
nous attendons avec interet la constitution d’un groupe 
d’experts gouvernementaux charges d’etudier de 
nouvelles mesures pour ameliorer la cooperation 
internationale en vue de prevenir, de combattre et 
d’eliminer le courtage illicite des armes legeres. 

Le lien etroit qui existe entre le developpement et 
la securite a ete largement reconnu. Tout en appuyant 
les efforts visant a enrayer la proliferation des armes 
legeres, nous devons intensifier nos efforts pour traiter 
les causes sous-jacentes du conflit, y compris le fleau 
de la pauvrete. La demande d’armes restera forte tant 
que les conflits perdureront et que des solutions a leurs 
causes fondamentales n’auront pas ete trouvees. II est 
done important que les efforts des pays en 
developpement en direction du developpement durable 
beneficient d’un appui de la communaute 
internationale, notamment de nos partenaires au 
developpement, par le respect des engagements pris et 
le renouvellement de ceux souscrits lors du Sommet 
mondial de 2005. 

L’une des 12 principales recommandations 
figurant dans le rapport du Secretaire general est que le 
Conseil et l’Assemblee generale doivent travailler 
conjointement a promouvoir des strategies a long terme 
pour faire face au probleme des armes legeres. Dans 
cette optique, le rapport du Secretaire general vient a 
point nomme, quelques semaines avant la conference 
d’examen des progres realises dans la mise en oeuvre 
du Programme d’action. Nous esperons de tout coeur 
que les resultats de ce debat mobiliseront un nouvel 
elan parmi les Etats Membres et eclaireront le chemin 
vers la realisation de mesures globales pour empecher 
la proliferation des armes legeres illicites. Nous 
attendons avec interet de pouvoir travailler avec les 
autres membres du Conseil a l’adoption d’une 
resolution sur cette question. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Argentine. 

J’aimerais tout d’abord remercier tous les 
membres du Conseil, qui ont accueilli favorablement la 
proposition soumise par ma delegation de debattre de 
cette question importante des armes legeres. En 
deuxieme lieu, je tiens a formuler au nom de mon pays 
nos remerciements au Gouvernement peruvien pour la 


presence parmi nous de M. Oscar Maurtua, Ministre 
des affaires etrangeres. 

L’Argentine s’associe aussi a 1’intervention que 
fera, au nom du Groupe de Rio, l’Ambassadeur du 
Guyana. 

Par ailleurs, je remercie M me Hannelore Hoppe de 
nous avoir presente le rapport du Secretaire general. Ce 
rapport rend compte de faqon detaillee des progres 
obtenus et des taches qu’il reste a accomplir. 

A plusieurs reprises, nous avons entendu dans 
cette enceinte qu’en bien des endroits du monde ou 
Ton trouve difficilement de quoi manger ou un lit 
confortable, se procurer une mitraillette ou une grenade 
ne pose aucun probleme. Nous savons que les conflits 
armes puisent leur origine dans plusieurs facteurs, mais 
qu’ils ne peuvent eclater sans une condition 
indispensable : l’acces a d’immenses quantites d’armes 
legeres. 

La communaute internationale peut voir que la 
guerre represente desormais un mode de vie pour les 
combattants, qu’ils soient dans le camp des insurges ou 
dans les rangs gouvernementaux. Les guerres de ce 
type ne s’appuient sur aucune ideologie. Plus grave 
encore, un tres grand nombre de personnes, en 
particulier des adolescents, rejoignent les milices, car il 
s’agit pour elles de la seule occupation rentable. 

Cette terrible situation qui nous concerne tous, les 
organisations non gouvernementales nous l’ont decrite 
sans menagement jeudi dernier, lors de la premiere 
seance consacree a ce theme suivant la formule Arias. 
Nous remercions d’ailleurs l’Ambassadeur de Rivero, 
du Perou, et sa mission de l’avoir organisee. 

Le Programme d’action adopte en 2001 etait la 
manifestation de la volonte politique de la communaute 
internationale de s’attaquer au probleme des armes 
legeres et il a jete les bases necessaires pour l’aborder 
sous l’angle humanitaire et economique. 

A travers le Programme, les Etats Membres se 
sont engages a cooperer avec le systeme des Nations 
Unies dans l’execution des embargos sur les armes 
decretes par le Conseil de securite en vertu du Chapitre 
VII de la Charte et ont exhorte le Conseil a examiner 
systematiquement la possibilite d’inclure, le cas 
echeant, dans les mandats et budgets des operations de 
maintien de la paix des dispositions pertinentes sur le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
ex-combattants. 
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Pres de sept ans se sont ecoules depuis que le 
Conseil de securite s’est pour la premiere fois penche 
sur la question des armes legeres et ; a l’approche de la 
premiere conference d’examen du Programme d’action, 
nous restons convaincus que le Conseil de securite et 
l’Assemblee generale devraient etudier les moyens 
d’ameliorer leur interaction dans le domaine des armes 
legeres afm de permettre 1’elaboration de strategies a 
long terme en matiere de prevention des conflits et de 
maintien de la paix ainsi que pour identifier les liens 
existant entre le commerce illicite des armes legeres, 
1’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres, et les conflits armes. 

A travers ses declarations presidentielles, le 
Conseil a reconnu que 1’accumulation et la 
dissemination incontrolees des armes legeres 
compromettaient l’efficacite avec laquelle il 
s’acquittait de son obligation principale : maintenir la 
paix et la securite internationales. II parait done evident 
pour nous - et, d’apres ce que j’ai entendu, pour un 
grand nombre d’Etats Membres - que le Conseil de 
securite doit a present envoyer un message politique 
fort en adoptant une resolution qui prone la mise en 
oeuvre immediate et determinee des embargos sur les 
armes. 

Nous ne doutons pas qu’au moment d’adopter 
une telle resolution, nous agirons a l’unisson, puisque 
le respect scrupuleux des embargos permettra de 
combattre et d’eradiquer le trafic des armes legeres, 
qui n’est rien de plus qu’une activite criminelle. 

Je reprends a present mes fonctions de president 
du Conseil de securite. 

Pour utiliser notre temps au mieux et afm de 
permettre au plus grand nombre de delegations 
possible de prendre la parole, je n’inviterai pas chaque 
orateur a prendre place a la table du Conseil ni a 
reprendre sa place sur le cote de la salle du Conseil. 
Lorsqu’un orateur prendra la parole, un fonctionnaire 
des conferences ira chercher l’orateur suivant inscrit 
sur la liste. Je remercie les Membres de leur 
comprehension et cooperation. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Autriche. 

M. Pfanzelter (Autriche) (parle en anglais) : En 
la presence du Ministre des affaires etrangeres du 
Perou, j’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 


l’Union europeenne et des pays qui s’associent a la 
presente declaration. 

Des progres notables ont ete accomplis depuis 
l’adoption, en 2001, du Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects. Nous nous 
rejouissons de pouvoir traiter aujourd’hui de cette 
importante question au Conseil de securite, quelques 
mois seulement avant la premiere conference 
d’examen. Je me rejouis tout particulierement, 
Monsieur le President, de vous voir diriger cette 
seance, dans la mesure ou l’Argentine et l’Union 
europeenne partagent un certain nombre de 
preoccupations dans ce domaine et sont tout autant 
convaincues que la communaute internationale doit 
ceuvrer de concert de faqon plus energique. 

Les armes legeres sont des armes de choix dans la 
vaste majorite des conflits dont le Conseil de securite 
est saisi. De la Cote d’Ivoire, a la Republique 
democratique du Congo, en passant par le Soudan et 
Haiti, l’lraq et 1’Afghanistan, les milices, les groupes 
armes et les terroristes font usage des armes legeres 
pour perpetrer les piles atrocites imaginables contre les 
populations civiles, ebranler les processus politiques en 
cours, controler l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et contribuer a la destabilisation de regions 
entieres. La facilite avec laquelle il est possible de se 
procurer des armes legeres, des munitions et des 
explosifs contribue souvent a alimenter ces conflits. 

L’Union europeenne se felicite de l’accent que le 
Conseil de securite continue de placer sur les embargos 
sur les armes ainsi que sur le lien qui existe entre 
1’exploitation illicite des ressources naturelles et le 
commerce illegal des armes legeres. Toutefois, comme 
le montrent les rapports des experts et des groupes de 
surveillance sur lesquels les comites des sanctions du 
Conseil de securite appuient leurs travaux, il reste 
encore enormement a faire pour renforcer l’efficacite 
de cet instrument crucial du Conseil. Bien souvent, 
l’impossibilite de reconstituer le parcours des armes et 
l’insuffisance des documents appropries contrecarrent 
les travaux de ces groupes d’experts. Il est essentiel de 
disposer de normes mondiales en matiere de marquage 
et de tra 9 age des armes legeres si nous voulons 
comprendre, remonter la filiere et reprimer le 

commerce illegal de ces armes. 

L’Union europeenne considere que l’adoption par 
l’Assemblee generale, en 2005, de l’Instrument 
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international visant a permettre aux Etats de proceder a 
1’identification et au trackage rapides et fiables des 
armes legeres constitue un premier pas important dans 
cette direction. Sous reserve d’etre applique par les 
Etats avec toute la volonte politique voulue, 
rinstrument permettra de decourager et, done, de 
reduire le commerce illicite des armes legeres, tout en 
contribuant a la mise en oeuvre des embargos sur les 
armes decides par l’ONU. Malheureusement, il n’a pas 
ete possible d’y inclure des dispositions relatives aux 
munitions ou bien autorisant les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies a faire des demandes de 
traqage. Nous esperons que l’Instrument sera renforce 
lors de son reexamen, en acquerant un caractere 
obligatoire. 

En ce qui concerne les recommandations du 
Secretaire general relatives au desarmement, a la 
demobilisation et a la reinsertion, nous nous 
rejouissons de l’attention accrue que le Conseil de 
securite accorde a cette question et, surtout, a 
1’importance de la cooperation entre les missions dans 
ce domaine. Les situations qui regnent au sortir d’un 
conflit en Afrique de l’Ouest, ou les mouvements 
transfrontieres d’armes, de combattants et de 
ressources illegalement exploitees concourent au 
maintien de l’insecurite et de l’instabilite, montrent 
1’importance de la cooperation et de la coherence au 
sein du systeme des Nations Unies. Nous attendons 
avec interet l’entree en fonction de la Commission de 
consolidation de la paix, en tant qu’instance ou les 
graves problemes relatifs aux armes legeres auxquels 
sont confrontes de nombreux pays sortant d’un conflit 
pourront etre utilement examines de maniere integree. 

Nous nous felicitons du travail accompli ailleurs 
au sein de l’Organisation des Nations Unies en vue de 
mettre au point des normes internationales integrees 
concernant le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion. Nous attendons avec interet que ces 
normes soient appliquees. L’Union europeenne estime 
qu’une aide devrait etre fournie aux pays touches par 
les conflits afin d’y encourager la securite, le 
desarmement et la demobilisation ainsi que la 
reinsertion des ex-combattants dans la societe civile, 
compte tenu des besoins particuliers des femmes et des 
enfants, cette aide faisant integralement partie des 
accords de paix et des strategies de developpement 
apres un conflit. 

Nous pensons qu’afin d’attenuer le serieux 
impact de la proliferation des armes legeres illicites sur 


les conflits, le developpement et les droits de l’homme, 
les efforts de l’ONU pour controler les armes legeres 
doivent etre intensifies, notamment grace a des 
mesures sur le courtage, le contrdle des transferts, le 
marquage et le trafage, la certification des utilisateurs 
finaux, la gestion et la destruction des stocks, les 
munitions, ainsi que sur le renforcement des capacites. 
A cet egard, l’Union europeenne se felicite de la 
decision de creer un groupe d’experts 
gouvernementaux pour examiner une reglementation 
mondiale en matiere de courtage. L’Union europeenne 
reconnait le lien etroit qui existe entre armes illicites et 
munitions correspondantes, ainsi que la necessite de 
trouver une reponse coordonnee a ces questions. 

L’Union europeenne encourage le recours a des 
normes communes minimales dans les controles de 
transferts, notamment aux criteres ou directives visant 
a determiner si un projet de transfert d’armes legeres 
aggravera un conflit, entrainera la suppression des 
droits de l’homme ou sapera le developpement. Ces 
directives pourraient egalement empecher qu’une 
livraison ne soit detournee vers le marche illicite. Le 
Code de conduite de 1998 de l’Union europeenne 
concernant les exportations d’armes represente l’un des 
nombreux exemples d’instruments regionaux 
concertes. Beaucoup d’autres regions ont adopte leurs 
propres accords. Nous nous efforcerons de faire des 
progres importants sur toutes ces questions a la 
conference d’examen du Programme d’action qui aura 
lieu en juin et juillet prochains. 

A nos yeux, il faut renforcer l’integration des 
mesures relatives aux armes legeres a l’assistance au 
developpement. A cet egard, nous nous felicitons de 
l’adoption a la soixantieme session de l’Assemblee 
generale de la resolution 60/68 sur le probleme des 
effets negatifs de la fabrication, du transfert et de la 
circulation illicites d’armes legeres ainsi que de leur 
accumulation excessive sur la situation humanitaire et 
le developpement. Le classement, par le Comite d’aide 
au developpement de l’Organisation de cooperation et 
de developpement economiques (OCDE), l’annee 
derniere, de l’assistance au controle des armes legeres 
en tant qu’aide publique au developpement permet aux 
Etats d’inclure des programmes de prevention de la 
violence armee dans leurs strategies de reduction de la 
pauvrete et permet aux donateurs de fournir une aide 
pour le controle des armes legeres dans le cadre de 
leurs programmes de cooperation en faveur du 
developpement. 
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Notre contribution en la matiere est fondee sur la 
strategic recente de l’Union europeenne sur les armes 
legeres et leurs munitions, qui officialise les politiques 
existantes de l’Union en matiere d’armes legeres. Cette 
strategie a une portee geographique mondiale et fait 
plusieurs propositions pour faire avancer la conference 
d’examen du Programme d’action sur les armes legeres 
de 2006. La strategie reconnait dans l’Afrique le 
continent le plus durement frappe par les effets des 
conflits internes et transfrontaliers aggraves par les 
flux destabilisateurs d’armes legeres et de petit calibre. 
Mais elle s’etend aussi a l’Europe orientale, a l’Asie et 
a l’Amerique latine. 

L’Union europeenne se declare prete a continuer 
a fournir un appui aussi bien financier que technique 
aux gouvernements, aux organisations non 
gouvernementales et aux organisations et arrangements 
regionaux qui luttent contre le trafic et le detournement 
des armes legeres et de petit calibre, aussi bien que 
pour l’elimination des stocks dangereux de ces armes. 

Depuis plusieurs annees maintenant, le Conseil 
de securite est saisi de la question des armes legeres, 
car il a reconnu que leur commerce illicite joue un role 
central dans l’alimentation des conflits et la diffusion 
de l’instabilite. Nous nous felicitons du projet de 
resolution qui est soumis a l’examen du Conseil et 
nous felicitons 1’Argentine de 1’avoir prepare. II 
temoigne en effet que le Conseil a une conscience 
accrue de cette question. Nous sommes certains que le 
Conseil de securite continuera de se pencher tout 
particulierement sur cette question transversale et nous 
invitons tous les Etats a tout mettre en oeuvre pour 
contribuer a la lutte contre ce fleau, qui tue 
quotidiennement des milliers de personnes. 

Le President {parte en espagnol) : Je remercie 
l’Ambassadeur Pfanzelter de son appui au projet de 
resolution dont le Conseil est saisi. 

Je donne a present la parole au representant du 
Guyana. 

M. Talbot (Guyana) (parle en espagnol) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des Etats 
membres du Groupe de Rio : Argentine, Belize, 
Bolivie, Bresil, Chili, Colombie, Costa Rica, El 
Salvador, Equateur, Guatemala, Honduras, Mexique, 
Nicaragua, Panama, Paraguay, Perou, Republique 
dominicaine, Uruguay, Venezuela et Guyana. 


En premier lieu, nous voudrions vous feliciter, 
Monsieur le President, ainsi que la Republique 
d’Argentine, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de mars 2006 et pour 
l’excellente maniere avec laquelle vous menez ses 
travaux. Le Groupe de Rio tient egalement a remercier 
le Ministre des affaires etrangeres du Perou de sa 
presence parmi nous. II remercie aussi le Secretaire 
general du rapport (S/2006/109) soumis a l’examen du 
Conseil. 

Pour les membres du Groupe de Rio, le present 
debat public du Conseil de securite sur les armes 
legeres est l’occasion d’encourager des efforts 
complementaires de la part de la communaute 
internationale et du systeme des Nations Unies face a 
la menace que represented ces armes pour la securite 
et la stabilite du monde entier. Pour nous, il est de la 
plus haute importance de juguler l’utilisation illicite 
des armes legeres et d’encourager la mise en oeuvre du 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects. 

La presente seance se tient quelques mois avant 
que l’Assemblee generate n’examine les progres 
accomplis dans la mise en oeuvre du Programme 
d’action et le chemin qui reste encore a parcourir sur la 
question. Le moment se prete done bien a ce que le 
Conseil de securite apporte son appui et son assistance 
a l’Assemblee generate concernant le processus 
d’examen et qu’il temoigne de son propre engagement 
de contribuer aux efforts collectifs pour eliminer les 
flux illicites d’armes legeres, au-dela des actions qu’il 
mene, en son propre nom, pour assurer le respect de ses 
decisions en matiere d’armes legeres. 

Il ne fait aucun doute que le commerce illicite des 
armes legeres represente une grave menace pour la 
securite et la stabilite de nombreuses regions du 
monde. L’Amerique latine et les Carai'bes ne sont pas a 
l’abri de 1’effet destabilisateur de ce commerce sur les 
Etats et les societes. Nous avons d’autre part 
pleinement conscience de la complexite et du caractere 
multidimensionnel du probleme, qui comprend 
notamment des dimensions de securite, de prevention 
et de reglement des conflits, de prevention de la 
criminalite ainsi que des dimensions humanitaire, 
sanitaire et relative au developpement. 

De fait, la nature meme du probleme exige une 
reponse globale et coordonnee de la part de la 
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communaute internationale. II s’agit d’une veritable 
obligation. Une telle reponse doit s’attaquer a tous les 
aspects du probleme de faqon a pouvoir relever le defi 
que pose cette menace a la vie et a la survie de 
l’humanite. La reponse internationale doit, 
fondamentalement, prendre la forme d’une approche 
coherente et globale de la part des Nations Unies. 

Le Groupe de Rio estime que pour relever le defi 
pose par le commerce illicite des armes legeres, il faut 
renforcer d’urgence la cooperation et l’aide 
internationales, y compris 1’assistance technique et 
fmanciere selon que de besoin, afm d’appuyer et de 
faciliter les efforts menes aux plans local, national, 
regional et mondial pour prevenir, combattre et 
eliminer ce fleau. II faut, a cette fin, que se manifestent 
la determination et l’engagement des Etats Membres, 
l’appui des organisations internationales, regionales et 
sous-regionales et l’engagement de la societe civile. 

Mais un probleme persistant en la matiere est la 
facilite croissante avec laquelle les civils ont acces aux 
armes et aux munitions, sous des formes et par des 
moyens licites et illicites. C’est pourquoi le Groupe de 
Rio juge necessaire que les autorites nationales 
assurent un controle plus rigoureux et appliquent des 
reglementations plus larges pour ce qui est de la 
possession de ces armes par des civils ; afm d’eviter 
non seulement la proliferation de la violence, mais 
aussi les couts humains, sociaux et economiques 
qu’entraine l’utilisation de ces armes. 

Nos pays souhaitent reaffirmer la necessite de 
reduire les causes qui sous-tendent la demande d’armes 
legeres et de promouvoir une culture de paix dans 
laquelle le reglement des conflits pourra se faire grace 
au dialogue et a d’autres moyens pacifiques, ce qui 
permettra ainsi d’eviter le recours a la violence ou a 
l’emploi de la force des armes. 

Alors que nous attendons le prochain examen du 
Programme d’action de 2001 sur les armes legeres, le 
Groupe de Rio ne peut manquer d’exprimer sa 
conviction que les progres realises et les mesures 
adoptees a ce jour sont inferieurs a ce qu’il faudrait 
pour faire face a ce probleme. Par exemple, les 
membres du Groupe de Rio ont clairement indique 
qu’ils preferaient un instrument juridiquement 
contraignant qui permettrait aux Etats de proceder a 
1’identification et au trafage rapides et fiables des 
armes legeres et de petit calibre, et ils ont tous, sans 
exception, ete dequs que cet objectif n’ait pas ete 


atteint. Le Groupe est cependant dispose a contribuer 
au renforcement de la cooperation dans ce domaine en 
faisant fond sur les objectifs limites realises a ce jour. 
C’est pourquoi les membres du Groupe de Rio ont 
adhere a la Convention interamericaine contre la 
fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, de 
munitions, d’explosifs et d’autres materiels connexes. 

Le Groupe de Rio estime que pour realiser 
integralement les objectifs definis par le Programme 
d’action, la communaute internationale doit traiter de 
questions telles que l’identification et le traqage, le 
controle des exportations et des importations et le 
courtage. A cet egard, le Groupe insiste sur la necessite 
d’interdire expressement le transfert de tout type 
d’armes vers des acteurs non etatiques. 

Qu’il me soit permis, Monsieur le President, de 
faire quelques breves observations sur certaines 
questions figurant dans le rapport du Secretaire 
general. 

Premierement, s’agissant des embargos sur les 
armes, nous estimons que le Conseil de securite doit 
mettre au point de nouveaux mecanismes afm de 
garantir le respect de ces embargos. Par ailleurs, nous 
appuyons la recommandation 5 du rapport du 
Secretaire general, par laquelle il prie les Etats 
Membres d’appliquer toutes les resolutions du Conseil 
de securite qui imposent lesdits embargos, 
conformement a la Charte des Nations Unies, et 
d’adopter leur legislation nationale en la matiere. 

Nous sommes egalement favorables a la 
recommandation 9 du rapport qui encourage les Etats 
qui ne l’ont pas encore fait a prendre les mesures 
necessaires, legislatives ou autres, y compris 
l’utilisation de certificats authentifies d’utilisateur 
final, pour assurer un controle efficace de l’exportation 
et du transit des armes legeres. 

De meme, le Groupe de Rio appuie la 
recommandation 10 du rapport du Secretaire general 
qui prie le Conseil d’accorder une attention particuliere 
a la restriction de 1’approvisionnement en munitions 
pour les armes qui existent deja en grand nombre dans 
les pays et regions ou ont ete imposes des embargos sur 
les armes. 

En outre, nous ne saurions omettre d’evoquer le 
danger que pose le detournement d’armes legeres, en 
particulier les systemes portables de defense aerienne 
(MANPADS), vers des groupes terroristes. A cet egard, 
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nous nous felicitons de la decision d’elargir la portee 
du Registre des armes classiques, car cette mesure 
renforce la transparence et la confiance dans le monde. 
Et nous encourageons les pays exportateurs d’armes a 
faire preuve de la plus grande responsabilite possible 
dans leurs transactions, et a eviter les flux d’armes et 
de munitions vers des zones de conflit. 

En conclusion, le Groupe de Rio continuera a 
rechercher une plus grande interaction entre le Conseil 
de securite et l’Assemblee generate, compte dument 
tenu de leurs mandats respectifs, afin de promouvoir 
une reponse coherente et efficace des Nations Unies 
face aux defis que constituent les armes legeres. 

Le President {parle en espagnol) : Je felicite le 
representant du Guyana, M. Talbot, d’avoir prononce 
au Conseil de securite la premiere declaration faite au 
nom des 21 pays membres du Groupe de Rio. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la 
representante de l’Australie. Je lui donne la parole. 

M me Millar (Australie) (parle en anglais) : 
L’Australie se felicite de Texamen continu par le 
Conseil de securite de la question des armes legeres et 
accueille avec satisfaction le rapport utile et complet 
du Secretaire general sur les armes legeres. L’attention 
constante que le Conseil de securite accorde a cette 
question, en particulier dans le contexte regional, 
renforcera la determination de la communaute 
internationale de travailler a prevenir le commerce 
illicite des armes legeres. Dans ce contexte, nous 
accueillons avec satisfaction et appuyons les debats du 
Conseil de securite sur le projet de resolution sur les 
armes legeres parraine par l’Argentine. 

II incombe a tous les Etats Membres de 
l’Organisation d’affronter la menace des armes legeres. 
Ils doivent appuyer et faciliter le commerce legitime 
des armes legeres en appliquant au niveau national des 
mecanismes effectifs de controle des transfert qui 
tiennent compte des embargos pertinents sur les armes; 
en empechant 1’accumulation destabilisatrice d’armes 
legeres; en suivant la situation interieure et exterieure 
des Etats destinataires; et en evaluate les risques de 
detournement vers des utilisateurs non autorises, 
notamment des terroristes et autres criminels. 

L’Australie note qu’il est tout particulierement 
necessaire de prendre des mesures de gestion des 
stocks et de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion, et de proceder a une reforme du secteur de 


la securite dans les pays sortant d’un conflit et autres 
pays en developpement. L’Australie encourage une 
cooperation et une aide internationales, en particulier 
aux niveaux bilateral et regional. 

Le succes de la Mission regionale d’assistance 
aux lies Salomon (RAMSI) sous l’egide de l’Australie 
montre comment des efforts integres visant a ameliorer 
la gouvernance, notamment dans le domaine de la 
justice et de l’ordre public, peuvent, en association 
avec les initiatives visant a reduire l’acces aux armes 
legeres, reduire la demande en armes et faciliter la 
consolidation durable de la paix. 

Nous travaillons avec un certain nombre d’Etats 
Membres, dans notre region et ailleurs, a atteindre des 
resultats pratiques, notamment dans les domaines du 
renforcement des capacites et de revaluation des 
besoins, afin d’empecher Taccumulation destabilisatrice 
d’armes legeres. 

L’Australie se felicite que le Secretaire general 
ait confirme dans son rapport la participation 
croissante des Etats Membres au Registre des armes 
classiques, y compris en relation avec les systemes 
portables de defense aerienne (MANPADS). 
L’Australie demeure preoccupee par le fait que des 
acteurs non etatiques possedent et utilisent sans 
autorisation des MANPADS et par les dangers que ces 
armes posent pour l’aviation civile. 

L’initiative internationale australienne sur les 
MANPADS, annoncee en decembre 2005 par le 
Ministre des affaires etrangeres, M. Downer, est 
conque pour renforcer les resolutions presentees par 
l’Australie lors des deux dernieres sessions de 
l’Assemblee generate et pour encourager les Etats, 
notamment ceux de notre propre region, la region de 
l’Asie et du Pacifique, a introduire des controles ou a 
les renforcer sur la fabrication, le stockage et le 
transfert des MANPADS et de l’equipement, de la 
formation et de la technologie qui y sont lies. 
L’Australie exhorte tous les Etats Membres a appliquer 
les resolutions de l’Assemblee generate, y compris en 
promulguant et en ameliorate la legislation sur 
1’interdiction du transfert des MANPADS a des acteurs 
non etatiques. 

L’Australie se felicite des debats constructifs qui 
se sont tenus lors de la recente reunion du Comite 
preparatoire de la Conference des Nations Unies de 
2006 chargee d’examiner les progres accomplis dans 
l’execution du Programme d’action relatif aux armes 
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legeres et nous attendons avec confiance le succes de 
cette conference. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
l’Ambassadeur d’Australie de l’appui de sa delegation 
au projet de resolution sur la question. 

Je donne a present la parole au representant de la 
Sierra Leone. 

M. Pemagbi (Sierra Leone) {parle en anglais) : 
Ma delegation souhaiterait vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative de convoquer cette 
seance speciale du Conseil de securite. Je dis 
« speciale » car il ne s’agit pas simplement d’un autre 
debat annuel sur la question importante des armes 
legeres, suivi d’une declaration presidentielle. Je pense 
que l’Argentine a aujourd’hui porte la question a un 
niveau politique superieur et nous vous en remercions. 
Nous comprenons qu’a la place d’une declaration 
presidentielle, il y aura un projet de resolution. Si 
celui-ci est adopte, ce sera la premiere resolution sur 
les armes legeres dans un contexte mondial. 

En fait, malgre les consequences ruineuses de la 
circulation et de l’utilisation illicites des armes legeres, 
le Conseil de securite n’a adopte que deux resolutions 
sur la question. Dans la premiere, la resolution 1209 
(1998), le Conseil a reconnu la relation etroite qui 
existe entre le probleme des mouvements illicites 
d’armes a destination et a l’interieur de l’Afrique et la 
paix et la securite internationales. Au premier 
paragraphe, il se declare 

«profondement preoccupe par l’effet 
destabilisateur des mouvements illicites d’armes, 
en particulier d’armes legeres et de petit calibre, a 
destination et a l’interieur de l’Afrique et par leur 
accumulation excessive et leur circulation, qui 
menacent la securite nationale, regionale et 
internationale et qui ont de graves consequences 
pour le developpement et la situation humanitaire 
du continent ». 

C’etait il y a huit ans. Nous savons que, depuis, 
des millions d’innocents ont ete les victimes de 
l’utilisation directe et indirecte de ces armes, non 
seulement en Afrique mais egalement dans d’autres 
regions du monde. Nous avons entendu ce matin le 
Ministre des affaires etrangeres du Perou citer des 
chiffres selon lesquels, chaque annee, un demi-million 
de deces sont imputables aux armes legeres. Des 
soldats de la paix de l’Organisation des Nations Unies 


en Sierra Leone et en Republique democratique du 
Congo, par exemple, ont aussi ete deliberement tues au 
cours des conflits dans lesquels ces armes sont 
employees. L’Organisation continue de depenser des 
milliards de dollars dans des operations de maintien de 
la paix qui sont directement ou indirectement liees a 
1’accumulation excessive et a la circulation des armes 
legeres illicites. 

Dans ces conditions, nous ne pensons pas que le 
Conseil de securite devrait d’annee en annee continuer 
de publier des declarations presidentielles exprimant, 
par exemple, sa grave inquietude que l’accumulation 
destabilisatrice des armes legeres ait contribue a 
l’intensite et a la duree des conflits armes. Nous 
partageons 1’opinion de l’Argentine que vous avez 
exprimee, Monsieur le President, il y a quelques 
minutes, selon laquelle le moment est venu pour le 
Conseil de securite d’envoyer de maniere decisive et 
tout de suite un message politique fort par le biais 
d’une resolution sur les armes legeres. 

Il y a deux ans, dans la resolution 1540 (2004), le 
Conseil ne s’est-il pas dit gravement preoccupe par la 
menace du terrorisme et par le risque de voir des 
acteurs non etatiques se procurer des armes nucleaires, 
chimiques ou biologiques ou leurs vecteurs, en mettre 
au point, se livrer a leur trafic ou en faire usage? Le 
Conseil n’a-t-il pas, en consequence, reaffirme que la 
proliferation des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques, ainsi que de leurs vecteurs, constituait une 
menace a la paix et a la securite internationales? Dans 
ce contexte, nous partageons l’opinion exprimee par le 
Secretaire general dans son rapport intitule « Dans une 
liberte plus grande : developpement, securite et respect 
des droits de l’homme pour tous», que les Etats 
doivent se montrer aussi determines a eliminer la 
menace des armes legeres qu’a ecarter le spectre des 
armes de destruction massive. 

Nous pensons que le Conseil devrait maintenant, 
aujourd’hui, dans le projet de resolution a l’examen, 
depasser l’expression de profonde preoccupation de 
1998 et declarer categoriquement et sans equivoque 
que 1’accumulation excessive et la circulation des 
armes legeres, en particulier des armes legeres illicites, 
constituent une menace a la paix et a la securite 
internationales. Une affirmation aussi explicite 
soulignerait la gravite de la question et la 
determination du Conseil a la traiter avec plus 
d’efficacite. 
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L’annee derniere, dans une declaration 
presidentielle, le Conseil a encourage les pays 
exportateurs d’armes a faire preuve du plus haut degre 
de responsabilite dans les transactions portant sur les 
armes legeres, conformement aux obligations que leur 
impose le droit international applicable. Nous 
suggerons que le Conseil fasse un pas de plus en 
encourageant explicitement la conclusion d’un traite 
international sur le commerce des armes de la meme 
maniere qu’il a affirm e son appui aux traites 
multilateraux visant l’elimination ou la prevention de 
la proliferation des armes nucleaires, chimiques ou 
biologiques. 

Nous sommes reconnaissants au Secretaire 
general de son dernier rapport de suivi sur les 
recommandations relatives aux moyens qui 
permettraient au Conseil de securite d’aider a resoudre 
la question du trafic illicite des armes legeres. Nous 
felicitons le Conseil de securite d’avoir cree des 
mecanismes de surveillance confies a des experts et de 
leur avoir donne mandat d’appliquer efficacement les 
sanctions, y compris les embargos sur les armes. En 
particulier, et cela interesse specialement la Sierra 
Leone en tant qu’Etat sorti d’un conflit dans la region 
troublee de l’Afrique de l’Ouest, nous felicitons 
1’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI) pour l’initiative qu’elle a prise d’appliquer 
1’embargo sur les armes en menant des inspections, y 
compris sans preavis, des avions-cargos aux ports, 
aeroports, terrains d’aviation et bases militaires, ainsi 
qu’aux postes frontiere de ce pays. II faut egalement se 
feliciter qu’un expert ait ete trouve pour conseiller 
l’ONUCI sur les moyens d’ameliorer l’efficacite des 
equipes d’inspection de l’embargo sur les armes. 

L’evolution peut-etre la plus interessante dans 
1’application de l’embargo sur les armes dans la sous- 
region de l’Afrique de l’Ouest reside dans les 
conclusions du Groupe d’experts sur la Cote d’Ivoire, a 
savoir que les Etats ont suspendu ou bloque 

1’exportation de materiel et de services militaires a 
destination de la Cote d’Ivoire et que ni le 

Gouvernement ni les Forces nouvelles n’ont 
actuellement un besoin strategique ou les moyens 

financiers de se procurer des armes lourdes et legeres. 
Cela devrait contribuer au controle de la circulation des 
armes legeres dans la sous-region. 

Nous notons avec interet la proposition 

mentionnee plus tot ce matin par l’Ambassadeur de 
France, en particulier s’agissant des problemes lies au 


transport de ces armes illicites, ainsi que de leur 
fmancement. Nous esperons que le Conseil de securite 
examinera bientot ces problemes directement. 

Nous partageons la conclusion du Secretaire 
general, a savoir que l’application des resolutions du 
Conseil de securite sur les sanctions dependra de la 
volonte politique et de la capacite technique pertinente 
des Etats Membres. Cependant, etant donne que, 
comme cela est souvent rappele, le Conseil de securite 
a la responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales, nous attendons du 
Conseil qu’il montre la voie et qu’il adopte un role plus 
actif dans notre effort collectif pour liberer le monde 
du fleau que represente le commerce illicite et 
1’accumulation excessive des armes legeres. 

Nous souhaiterions egalement que le Conseil 
adopte la recommandation du Secretaire general 
tendant a ce que le Conseil enonce clairement, dans les 
mandats des operations de maintien de la paix, le role 
des missions de maintien de la paix en matiere de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de la Sierra Leone pour les paroles 
aimables qu’il a prononcees a l’egard de ma delegation 
et pour l’appui que son pays apporte a cette question 
import ante. 

Je donne a present la parole au representant de 
l’Ukraine. 

M. Kryzhanivskyi (Ukraine) {parle en anglais) : 
La delegation ukrainienne s’associe pleinement a la 
declaration prononcee par le representant de l’Autriche 
au nom de la presidence de l’Union europeenne. Nous 
aimerions dire un mot de certaines questions 
supplementaires qui revetent une importance 
considerable pour mon pays. 

Le Programme d’action de 2001 des Nations 
Unies en vue de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects represente le cadre d’ensemble qui permet de 
s’attaquer au commerce illicite des armes legeres. 
C’est la premiere etape importante sur la voie de la 
realisation de l’objectif consistant a controler ce fleau. 
Nous esperons que le processus de suivi nous permettra 
de trouver des moyens permettant de renforcer et de 
developper les mesures contenues dans le Programme. 

L’Ukraine convient que les efforts de lutte contre 
le commerce illicite et la proliferation des armes 
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legeres sont grandement entraves par l’insuffisance de 
moyens dont nous disposons a l’echelle nationale, 
regionale et mondiale pour remonter les sources et 
filieres d’approvisionnement. Le controle effectif des 
activites de courtage et des transferts des armes legeres 
en general est un domaine ou la communaute 
internationale doit prendre des mesures vigoureuses. 
Les Etats doivent veiller a ce que la production, 
l’exportation, 1’importation, le stockage, le marquage, 
l’archivage et le transfert des armes legeres soient 
effectues dans le plus grand respect des lois et des 
reglements nationaux et internationaux. 

II est manifestement impossible de promouvoir 
des conditions a long terme en matiere de 
developpement et de securite si l’on ne regie pas les 
conflits en cours et si l’on ne prend pas des mesures 
appropriees pour assurer la stabilite dans les situations 
d’apres conflit. Nous appuyons pleinement l’examen 
par le Conseil de mesures a prendre contre les Etats, 
les entites et les individus qui violent deliberement les 
embargos sur les armes de l’ONU. II est egalement 
important de revoir les enseignements tires afin de 
veiller a l’efficacite des mesures supplementaires qui 
pourraient etre prises par le Conseil. II serait egalement 
utile de se concentrer sur les sources fmancieres des 
achats d’armes illicites et de definir le role que les 
organisations internationales, les entreprises et les 
institutions financieres et autres intervenants pourraient 
jouer en matiere d’application des embargos sur les 
armes a l’echelle regionale et locale. 

Nous aimerions proposer certains elements 
supplementaires qu’il convient de continuer 
d’examiner lorsque nous abordons la question des 
armes legeres illicites, notamment la restriction de 
l’approvisionnement en munitions dans les zones 
d’instabilite et la destruction des vieux stocks 
excedentaires d’armes legeres. L’Ukraine est d’avis 
que la destruction efficace des vieux stocks accumules 
d’armes legeres pourrait grandement contribuer a lutter 
contre les armes legeres illicites. Le fonds d’affectation 
du Partenariat pour la paix de l’OTAN en Ukraine, 
dont l’objectif est de detruire 1,5 million d’armes 
legeres et 100 000 tonnes de munitions, constitue un 
bon exemple a cet egard. 

L’Ukraine mene une politique responsable en ce 
qui concerne le controle des armes. Notre systeme 
national de controle des exportations prevoit des 
procedures efficaces en ce qui concerne les licences 
d’exportation et d’importation. De nouvelles mesures 


ont recemment ete prises pour ameliorer la legislation 
nationale dans ce domaine, y compris 1’application du 
Programme d’action de 2001 et le Document de 2000 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe sur les armes legeres et de petit calibre. 

L’Ukraine continuera de jouer un role actif dans 
les efforts internationaux visant a lutter contre le trafic 
illicite des armes legeres et a endiguer leur 
proliferation incontrolee. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a l’Ambassadeur Abdelaziz 
d’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord dire que l’Egypte se felicite, 
Monsieur le President, de votre initiative de convoquer 
cette importante reunion. Nous remercions egalement 
le Secretaire general pour son deuxieme rapport sur les 
armes legeres, qui examine le role que le Conseil de 
securite pourrait jouer dans l’examen de la question du 
trafic illicite des armes legeres dans le cadre des 
questions dont est saisi le Conseil de securite. Nous 
pensons que ce role est lie a trois facteurs 
interdependants. 

Premierement, il convient d’imposer et de faire 
appliquer les embargos sur les armes dans les zones de 
conflit. Deuxiemement, il importe de donner mandat 
aux operations de maintien de la paix de contribuer a la 
mise en oeuvre des programmes de desarmement et de 
demobilisation dans les situations d’apres conflit. 
Troisiemement, il faut s’attaquer au lien qui existe 
entre le commerce illicite des armes et l’exploitation 
illicite des ressources naturelles dans les regions 
touchees par un conflit. 

En depit du nombre croissant de mesures 
adoptees par le Conseil de securite au cours de ces 
dernieres annees, notamment la mise en place de 
groupes d’experts et la creation de mecanismes visant a 
controler l’application des embargos sur les armes, ces 
mesures n’ont eu qu’un succes limite. Dans certains 
cas, cela est lie aux difficultes pratiques que presente le 
controle rigoureux des embargos sur les armes alors 
que, dans d’autres cas, cela est du a un manque de 
volonte politique, au sein du Conseil de securite, 
d’imposer le respect de certains embargos et d’en 
assurer l’application. Nous pensons done que le 
Conseil de securite doit se concentrer sur 1’evaluation 
des causes des succes aussi bien que des echecs dans la 
determination de toutes les parties et de tous les Etats 
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d’appliquer les resolutions sur les embargos sur les 
armes, tout en tenant dument compte du fait que 
l’objectif final ne doit pas se limiter a l’imposition des 
embargos sur les armes, mais doit plutdt mobiliser ces 
embargos au service de l’objectif qui est d’atteindre le 
niveau de securite et de stabilite necessaire au succes 
du processus politique dans les pays et regions 
examines. 

En outre, le Conseil de securite a un role essentiel 
a jouer dans le suivi des programmes de desarmement 
et de demobilisation pour les anciens combattants dans 
le contexte des mandats de maintien de la paix. Ce role 
est essentiel pour assurer la securite et la stabilite aussi 
bien que pour renforcer l’autorite des Etats et leurs 
mecanismes de securite dans les situations d’apres 
conflit. A cet egard, nous pensons que l’Assemblee 
generate doit, par le biais de son Comite special des 
operations de maintien de la paix, s’entendre sur 
certains principes directeurs en ce qui concerne la 
collecte, le stockage, la saisie et la destruction des 
armes confisquees dans les diverses zones de conflit 
afin d’eviter que ces armes ne soient remises en 
circulation dans un pays sortant d’un conflit ou 
qu’elles n’entrent sur le territoire des pays voisins, ce 
qui accroitrait l’instabilite regionale et menacerait 
encore plus la paix et la securite internationales. 

Le Conseil de securite doit egalement accorder la 
priorite a un examen serieux et efficace du lien existant 
entre le commerce illicite des armes legeres et 
1’exploitation illegale des ressources naturelles dans les 
regions touchees par les conflits. II a ete clairement 
demontre par les leqons tirees, ainsi que dans les 
rapports internationaux, que ce lien alimentait et 
prolongeait les conflits et qu’il diminuait l’efficacite 
des operations de maintien de la paix, notamment en 
Afrique. Le rapport du Secretaire general met en relief 
plusieurs exemples et cas appelant a la creation de 
mecanismes appropries pour examiner ce lien, qui 
comporte de graves implications pour la securite et le 
developpement et entrave le fmancement et le 
renforcement des activites de maintien de la paix dans 
les pays qui sortent d’un conflit. 

A cette fin, la delegation egyptienne reitere sa 
position quant a la necessity d’assurer la coordination 
et la cooperation entre le Conseil de securite, 
l’Assemblee generale, le Conseil economique et social 
et les autres organisations et accords regionaux 
pertinents, dans le but de mettre en place des mesures 
permettant de briser le lien existant entre le commerce 


illicite de ces armes et l’exploitation illegale des 
ressources naturelles dans les regions touchees par les 
conflits. Nous appelons egalement le Conseil de 
securite a faire montre de la volonte politique 
necessaire pour poursuivre et tenir pour responsables 
les parties et individus impliques dans les activites 
associees a l’exploitation illegale des ressources 
naturelles, notamment en Afrique. 

La delegation egyptienne tient a souligner que les 
succes qu’obtiendra l’ONU s’agissant de faire face aux 
dangers reels poses par les armes legeres dependront de 
sa capacite de parvenir ou non a un consensus sur les 
moyens de renforcer le processus d’examen du 
Programme d’action des Nations Unies de 2001, que 
l’Assemblee a adopte par consensus. Ce Programme 
d’action se fonde sur certains principes qui garantissent 
la legitimite et l’acceptation de ses dispositions, 
notamment le droit naturel de legitime defense dont 
jouissent les Etats, individuellement et collectivement, 
et le droit a 1’autodetermination dont jouissent tous les 
peuples, notamment ceux sous domination etrangere ou 
sous occupation. Nous devons done tous cooperer pour 
creer un environnement qui soit propice au succes de la 
conference d’examen du Programme d’action qui doit 
se tenir en juin ou juillet de cette annee. 

Le role du Conseil de securite et d’autres organes 
de l’ONU doit completer les textes, les principes et les 
dispositions du Programme d’action plutot que 
d’essayer de les remplacer ou de tracer une voie 
parallele pour traiter la question du commerce illicite 
des armes legeres. La confusion des concepts en raison 
d’un lien qui existerait entre les divers elements des 
situations de conflit, dont il est question dans certaines 
parties du dernier rapport du Secretaire general sur les 
armes legeres (S/2006/109), et les tentatives 
incessantes du Conseil de securite, dans le cadre de 
l’examen de cette question, en vue d’elargir la portee 
de son mandat et son autorite au-dela de celles lui 
permettant d’imposer et de faire appliquer des 
embargos sur les armes dans des situations de conflit et 
de garantir le succes de programmes de desarmement 
et de demobilisation dans des situations d’apres conflit 
finiront par compromettre notre action collective en 
vue de traiter les divers aspects techniques, politiques, 
juridiques et securitaires du commerce illicite des 
armes legeres, aspects qui doivent rester la prerogative 
de l’Assemblee generale. En outre, de telles tentatives 
comportent des risques institutionnels evidents - que 
nous avons mis en exergue a plusieurs reprises par le 
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passe - ce qui souleve des doutes inutiles quant a la 
legitimite, la credibilite et l’efficacite globales des 
decisions et des resolutions de l’ONU. 

Pour souligner ce point, nous rappelons que 
l’Assemblee generale a adopte, a sa session actuelle, 
l’lnstrument international visant a permettre aux Etats 
de proceder a 1’identification et au traqage rapides et 
fiables des armes legeres et de petit calibre. Cette 
realisation reaffirme le role central de l’Assemblee 
- que nul autre organe principal de l’ONU ne 
contestera - et confere legitimite et efficacite a tout 
accord adopte par consensus dans le domaine du 
desarmement ainsi que dans d’autres domaines de nos 
activites multilaterales. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Maqungo (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Etant donne que c’est la premiere fois ce 
mois-ci que ma delegation prononce une declaration, 
nous voudrions nous associer a ceux qui vous ont 
felicite, Monsieur le President, a l’occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de mars. Ma delegation se felicite egalement du 
rapport du Secretaire general (S/2006/109) a l’examen 
a la presente seance. 

L’Afrique du Sud estime que la contribution du 
Conseil de securite sur cette question complete faction 
de l’Assemblee generale. L’Assemblee demeure le 
principal organe charge de controler et de surveiller la 
mise en oeuvre du Programme d’action et de lancer de 
nouvelles initiatives dans le domaine des armes 
legeres. Cependant, il importe que le Conseil de 
securite continue de s’impliquer dans le debat sur les 
armes legeres, tout particulierement en raison de 
l’accent qui, recemment, a davantage ete mis sur les 
armes de destruction massive, au detriment de la 
question des armes classiques. Nous sommes d’avis 
que ce debat fournira egalement l’elan necessaire, a 
l’approche de la premiere conference d’examen sur la 
mise en oeuvre du Programme d’action des Nations 
Unies. 

Ces dernieres annees, le Secretaire general n’a 
cesse de faire des recommandations precises quant a la 
faqon dont le Conseil de securite pourrait contribuer a 
traiter la question du commerce illicite des armes 
legeres dans les situations qui sont soumises a son 
examen. Ma delegation a pris note en particulier des 
recommandations contenues dans le rapport qui porte 


sur la mise en oeuvre du Programme d’action des 
Nations Unies adopte en 2001. 

L’Afrique du Sud a activement participe aux 
reunions du Groupe de travail a composition non 
limitee charge de negocier un instrument international 
visant a permettre aux Etats de proceder a 
1’identification et au tra9age rapides et fiables des 
armes legeres. L’Afrique du Sud aurait prefere un 
instrument juridiquement contraignant qui couvre 
egalement les munitions, mais nous considerons 
neanmoins que 1’adoption de cet instrument est un fait 
nouveau tres positif dans ce domaine. II est essentiel 
que tous les Etats Membres mettent en oeuvre ses 
dispositions pour mettre fin au fleau de la proliferation 
illicite des armes legeres et de petit calibre. Ma 
delegation pense que seule une action collective aux 
niveaux national, regional et international permettra 
d’efficacement traiter la question des armes legeres 
illicites. 

Le processus qui a abouti a l’adoption du 
Programme d’action sur les armes legeres a reconnu 
l’ampleur et la gravite du probleme, ainsi que les 
consequences du commerce illicite de ces armes. 
Pratiquement cinq ans apres l’adoption du Programme 
d’action, les detournements se poursuivent sans 
relache. Ma delegation est heureuse de lire dans le 
rapport du Secretaire general que des progres ont ete 
accomplis sur la question du courtage illicite des armes 
legeres. La creation d’un groupe d’experts 
gouvernementaux charge de renforcer la cooperation 
internationale en vue de prevenir, de combattre et 
d’eliminer le courtage illicite mettra en place un cadre 
pour l’examen de la question des armes illicites. 
L’Afrique du Sud se felicite de ce que le groupe 
d’experts gouvernementaux commencera ses travaux 
immediatement apres la conference d’examen sur les 
armes legeres qui doit se tenir en juin ou juillet 2006. 

Les discussions qui ont debouche sur la premiere 
conference d’examen, qui se sont tenues dans le cadre 
de reunions biennales et regionales, ont montre que 
beaucoup restait a faire dans la mise en oeuvre du 
Programme d’action. II ressort desormais clairement 
que les processus politiques a eux seuls ne peuvent 
mener au resultat souhaite, a savoir, combattre et 
eliminer la proliferation illicite des armes legeres. 
L’assistance et la cooperation internationales sont 
imperatives si l’on veut remporter des victoires dans la 
lutte contre ce fleau. L’importance d’une demarche 
regionale pour s’attaquer aux problemes de la 
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proliferation a egalement ete mise en relief. A cet 
egard, l’Afrique du Sud a accueilli l’une des reunions 
preparatoires regionales africaines en vue de la 
conference d’examen et y a participe. Celle-ci a 
debouche sur l’adoption de la position commune 
africaine a la conference d’examen. 

Ma delegation estime que l’adoption de la 
legislation necessaire pour assurer un controle efficace 
des exportations et du transit des armes legeres et de 
petit calibre est une mesure tres importante dans la 
lutte contre la proliferation des armes legeres. A cet 
egard, l’Afrique du Sud applique la loi nationale sur le 
controle des armes classiques de 1993, qui contient des 
principes directeurs et des criteres precis pour 
l’examen des demandes de transfert d’armes, 
notamment le respect du droit international et des 
normes et pratiques internationales, y compris les 
obligations et les engagements contractes au niveau 
international. Cette loi dispose egalement que 
l’exportation d’armes est subordonnee a la presentation 
de certificats authentifies d’utilisateur final. 

L’Afrique du Sud demeure fermement resolue a 
ceuvrer en faveur du reglement pacifique des conflits, 
notamment ceux qui affligent le continent africain. 
Dans ce contexte, l’Afrique du Sud appuie les 
mecanismes de sanctions, tels que les embargos sur les 
armes, lorsque de telles sanctions permettent d’avancer 
sur la voie de la paix et de la stabilite durables, car ils 
completent le role que l’Afrique du Sud joue dans la 
promotion du reglement pacifique des conflits sur le 
continent. 

De par sa large participation aux operations de 
maintien de la paix au Burundi et en Republique 
democratique du Congo, l’Afrique du Sud connait la 
valeur d’activites de desarmement, demobilisation et 
reinsertion efficaces et reconnait que les dispositions 
relatives a ces activites constituent une partie 
essentielle des mandats des operations de maintien de 
la paix. C’est la raison pour laquelle l’Afrique du Sud 
insiste sur la necessite pour ces activites de pouvoir 
compter sur un fmancement Liable afm de garantir la 
reussite de l’ensemble du processus de paix. 
L’efficacite des programmes de desarmement, 
demobilisation et reinsertion repose sur des mesures 
precises concernant la collecte et l’elimination des 
armes legeres illicites et excedentaires. Nous 
demandons instamment a la communaute internationale 
et aux donateurs d’appuyer ces programmes afm 


d’aider les pays sortant d’un conflit a les mettre en 
oeuvre. 

Pour terminer, ma delegation estime que sa 
participation au Registre des armes classiques vise a 
assurer davantage de transparence dans le domaine des 
armements. L’Afrique du Sud se felicite de constater la 
participation accrue des Etats Membres dans le groupe 
d’experts gouvernementaux charges d’aider a la 
preparation d’un rapport sur le fonctionnement continu 
et le developpement ulterieur du Registre. Nous 
esperons que tous ces efforts contribueront a une paix 
durable, notamment sur le continent africain, ou nous 
commen 9 ons a voir une diminution du nombre de 
conflits armes. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant sur ma liste est le representant de la Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, a qui je donne maintenant la parole. 

M. Aisi (Papouasie-Nouvelle-Guinee) {parle en 
anglais) : En tant que President en exercice du Forum 
des iles du Pacifique, j’ai l’honneur de faire la presente 
declaration au nom de l’Australie, des Etats federes de 
Micronesie, des Fidji, de Kiribati, de la Republique des 
lies Marshall, de Nauru, de la Nouvelle-Zelande, des 
Palaos, du Samoa, des lies Salomon, de Tonga, de 
Tuvalu, de Vanuatu et de mon propre pays, la 
Papouasie-Nouvelle-Guinee. 

Les membres du Forum des lies du Pacifique se 
felicitent de l’occasion qui leur est donnee de prendre 
part a ce debat sur les armes legeres, et nous tenons a 
vous remercier, Monsieur le President, ainsi que votre 
delegation, d’avoir convoque la presente seance, qui 
est tres importante. Nous rendons egalement hommage 
a M me Hoppe pour son excellent expose. 

En passant en revue les cinq dernieres annees, 
nous constatons que les pays de notre region ont 
continue de connaitre des difficultes liees aux flux 
incontrdles d’armes legeres et a leur emploi abusif, qui 
peuvent avoir des effets devastateurs sur des individus 
et leurs communautes. 

Neanmoins, nous avons pris des mesures 
pratiques au niveau regional pour lutter contre ce 
probleme et pour creer des solutions durables. Nous 
avons continue d’utiliser le Programme d’action en vue 
de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects de 2001 en tant 
que guide pour diriger et mesurer Faction regionale. 
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La Mission regionale d’assistance aux lies 
Salomon (RAMSI) est un excellent exemple de 
cooperation regionale pour lutter contre les effets 
destabilisateurs de la proliferation des armes legeres. 
Deployee a la demande des lies Salomon en juillet 
2003, la mission RAMSI - composee des partenaires 
que sont l’Australie, la Nouvelle-Zelande, la 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, les Fidji et Tonga - ont 
aide a retablir l’etat de droit, en grande partie par la 
collecte et la destruction de quelque 3 600 armes et 
plus de 300 000 munitions. Nous avons le plaisir de 
signaler que le role central de la RAMSI est maintenant 
passe du reglement du conflit a des activites de 
stabilisation sociale et economique a plus long terme. 

Dans le cas de Bougainville, a la suite d’une 
guerre civile qui a dure 16 ans, File a recemment ete 
declaree exempte d’armes. Cela a ete rendu possible 
par un programme de collecte et d’elimination d’armes, 
sous la surveillance d’une Mission d’observation des 
Nations Unies, comprenant l’Australie, les Fidji, la 
Nouvelle-Zelande et Vanuatu. Les premieres elections 
dans la region autonome de Bougainville ont eu lieu 
avec succes en juin dernier. 

La gestion et la securite des depots d’armes et de 
munitions reste aussi une importante priorite pour la 
region, car les fuites d’armes en provenance des stocks 
officiels represented une source majeure d’armes 
illicites et par consequent d’activite criminelle. Par un 
travail en partenariat avec l’Australie et la Nouvelle- 
Zelande, les pays du Forum des lies du Pacifique sont 
parvenus a de reels progres dans ce domaine. De 
nouvelles armureries ont ete construites en Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, dans les lies Cook, aux Fidji, a 
Nauru et au Samoa. Le renforcement des capacites 
dans ce domaine restera au centre des travaux pour la 
prochaine periode d’examen. 

Pour ce qui est de la mise en oeuvre des lois 
pertinentes, le Forum des lies du Pacifique a elabore 
une approche regionale commune sur le sujet du 
controle des armes dans le cadre de la plate-forme de 
Nadi, qui a mis 1’accent sur la production illicite et le 
trafic d’armes a feu, de munitions, d’explosifs et 
d’autres matieres connexes. C’est un domaine qui 
appelle la poursuite de nos travaux. 

Les pays du Forum des lies du Pacifique 
continuent aussi de mener des efforts au niveau 
national, qui completent les travaux regionaux. Mon 
propre pays, la Papouasie-Nouvelle-Guinee, a accueilli 


le Sommet sur les armes de Goroka en juillet 2005, a la 
suite de consultations menees dans tout le pays par le 
Comite pour le controle des armes du Gouvernement 
papouan-neo-guineen. Le Sommet a produit plus de 
200 recommandations, dont le Gouvernement papouan- 
neo-guineen est actuellement saisi. 

Beaucoup de travail a ete realise, mais il en reste 
encore beaucoup a faire pour parvenir a notre objectif, 
[’elimination du probleme des armes legeres. Les 
membres du Forum des iles du Pacifique attendent 
avec interet de prendre une part active a la prochaine 
Conference d’examen et de definir des priorites pour 
les cinq prochaines annees. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant sur ma liste est le representant du Bresil, a qui 
je donne maintenant la parole. 

M. Valle (Bresil) {parle en anglais) : Le Bresil se 
felicite de vous voir, Monsieur l’Ambassadeur Cesar 
Mayoral, occuper a nouveau la presidence du Conseil 
de securite. Nous sommes reconnaissants a 
M me Hannelore Hoppe de sa presentation du rapport du 
Secretaire general sur la question importante soumise a 
notre examen. Nous nous associons a la declaration 
faite par le representant du Guyana au nom du Groupe 
de Rio. 

La facilite d’obtention et l’emploi abusif des 
armes legeres posent une grave menace a la securite 
des Etats. De telles armes exacerbent des conflits, 
alimentent le terrorisme international, sapent les efforts 
de consolidation de la paix et contribuent a des 
souffrances immenses. Le sujet des armes legeres doit 
done etre debattu dans toutes les enceintes adequates, 
que ce soit dans le contexte du desarmement, de la 
securite nationale, de la securite publique ou bien dans 
une perspective humanitaire. Pour parvenir a une 
solution a ce probleme, il faudra un engagement de 
tous les Etats, l’aide de la societe civile, ainsi que les 
apports necessaires des organisations internationales, 
regionales et sous-regionales. 

La delegation bresilienne se felicite de constater 
que le rapport du Secretaire general releve des progres 
accomplis par l’Assemblee generate dans la mise en 
oeuvre de ses recommandations depuis notre dernier 
debat sur les armes legeres. Les mesures prises par 
l’Assemblee generate en vue de lutter contre le 
commerce illicite des armes legeres sont essentielles. 
Malheureusement, en depit des efforts deployes a 
l’echelon national, des lacunes continuent de subsister 


06-27603 


35 



S/PV.5390 


dans le regime regissant le transfert juridique d’armes, 
permettant ainsi le detournement de ces dernieres vers 
le marche illicite. II reste encore beaucoup a faire. 

La communaute internationale travaille ensemble 
a l’etablissement de mecanismes efficaces pour faire 
face au trafic illicite d’armes legeres. Ces efforts ont 
ete menes avec succes sous l’egide de l’Assemblee 
generale, qui est la principale enceinte chargee de 
l’examen des questions relatives au regime 
international de desarmement et de non-proliferation. 
Dans ce contexte, il faut continuer a consacrer une 
attention soutenue au processus de suivi de la mise en 
oeuvre des mesures enoncees dans le Programme 
d’action issu de la Conference de 2001 sur le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects. Ceci est particulierement important a la 
lumiere de la prochaine Conference d’examen de la 
mise en oeuvre du Programme d’action. 

L’adoption par le Conseil de securite d’une 
resolution sur les armes legeres represente une 
contribution a ces efforts, dans la mesure ou les armes 
legeres sont les armes les plus frequemment employees 
dans les conflits, y compris ceux dont le Conseil de 
securite est saisi. La resolution souligne l’importance 
du multilateralisme pour affronter les defis mondiaux 
et elle constitue une initiative opportune, qui repond 
notamment a la recommandation contenue dans le 
rapport du Secretaire general et appelant a une plus 
grande interaction entre le Conseil de securite et 
l’Assemblee generale pour elaborer une politique 
globale de (’Organisation des Nations Unies sur les 
armes legeres. 

Le Bresil attache beaucoup d’importance a la 
question du commerce illicite des armes legeres, etant 
donne ses effets nefastes sur la securite publique 
nationale. Le Bresil a adapte sa legislation aux 
exigences de l’heure. En 2003, le President Lula a 
enterine un Statut innovant en matiere de desarmement, 
qui restreint le port, la possession et le commerce des 
armes, outre le fait de penaliser le trafic international 
d’armes. Le Bresil a egalement adopte un systeme 
national d’armes en tant que mesure de controle 
preventif. 

Une evolution importante a egalement ete 
enregistree aux niveaux regional et sous-regional. 
Outre le fait de renforcer les mesures legislatives 
nationales, le Bresil et ses partenaires du MERCOSUR 


resserrent progressivement leur cooperation en vue 
d’enrayer le commerce illicite des armes legeres. 

Au niveau mondial, le Bresil attache la plus haute 
importance au Programme d’action adopte par la 
Conference de 2001. Comme d’autres pays touches par 
le commerce illicite des armes legeres, nous soulignons 
la necessite de mesures concretes a appliquer par les 
Etats dans le cadre du suivi de la Conference. II est de 
notre devoir collectif de faire face aux problemes et 
aux questions en suspens identifies au cours des deux 
Reunions biennales, ce qui preparera le terrain pour la 
Conference de juin prochain. 

Pour appliquer pleinement les objectifs fixes par 
le Programme d’action, la communaute internationale 
doit s’attaquer aux nombreux domaines qui a ce jour 
n’ont pas ete traites de faijon adequate, comme le 
marquage et le trafage, les controles a 1’exportation et 
1’importation, et le courtage. 

En ce qui concerne le marquage et le traqage, au 
cours des negociations recemment conclues sur 
1’instrument international visant a permettre aux Etats 
de proceder a l’identification et au tra 9 age des armes 
legeres illicites, le Bresil etait favorable a des 
engagements juridiquement contraignants. Malgre 
l’appui energique de la grande majorite des 
delegations, les mesures dans ce sens continuent 
malheureusement de faire defaut. Nous restons 
toutefois convaincus qu’en octroyant un caractere 
juridiquement contraignant au nouvel instrument, on 
augmentera de faqon significative l’efficacite des 
initiatives engagees dans ce domaine. Le Bresil a 
egalement preconise que des dispositions sur les 
munitions y soient ajoutees. Mais, la encore, le groupe 
n’est pas parvenu a un consensus, alors que la quasi- 
totalite des traites multilateraux sur ce sujet 
reconnaissent l’existence d’un lien intrinseque entre le 
probleme des armes legeres illicites et leurs munitions, 
ainsi que la necessite de traiter de ces deux questions 
de maniere coordonnee. 

En outre, le Bresil soutient vigoureusement les 
discussions relatives a l’adoption de mesures 
internationales de controle sur les transferts des armes 
legeres. Ce controle pourrait reposer sur des criteres 
comme l’autorisation des transferts — a condition qu’il 
s’agisse de criteres objectifs, transparents et non 
discriminatoires - ainsi que sur des procedures 
operationnelles pour l’application des reglements 
nationaux et internationaux regissant les exportations, 
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les importations et le transit des armes legeres. A cet 
egard, l’une des mesures urgentes a prendre est 
d’interdire tout transfert d’armes a des acteurs non 
etatiques sans l’autorisation prealable des autorites 
competentes de l’Etat importateur. Nous esperons qu’a 
l’ONU, les Etats parviendront a s’entendre sur les 
grandes lignes du controle conjoint et de la 
cooperation, de fafon a reellement controler les 
activites de courtage et a stopper le courtage illicite. 

Nous ne doutons pas que la communaute 
internationale poursuivra ses travaux dans un esprit de 
cooperation afin que ces defaillances majeures 
n’arretent pas la lutte contre le fleau du commerce 
illicite des armes legeres. Le Bresil continuera 
d’ceuvrer avec determination pour atteindre cet 
objectif. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Bresil de son appui autour de cette question et du 
projet de resolution a l’examen. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
1’Uruguay. 

M. Perazza (Uruguay) {parle en espagnol ) : Pour 
commencer, je voudrais adresser nos sinceres 
felicitations a la Republique argentine et a vous-meme, 
Monsieur le President, pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
mars. Nous vous souhaitons plein succes tout au long 
de votre presidence. 

La delegation uruguayenne se rejouit vivement 
des debats publics qui sont organises au Conseil de 
securite. En ce qui concerne le cas precis des armes 
legeres, ces debats constituent l’un des principaux 
mecanismes dont le Conseil dispose pour ameliorer son 
interaction avec l’Assemblee generate, tel qu’indique 
dans les recommandations formulees en 2002 dans le 
rapport du Secretaire general sur les armes legeres 
(S/2002/1053). 

Ma delegation s’associe pleinement a la 
declaration que la delegation guyanienne a faite au 
nom du Groupe de Rio et dans laquelle il a expose de 
fa 9 on explicite la position du Groupe a propos de la 
prochaine Conference d’examen. Nous limiterons done 
notre declaration a un certain nombre de points precis. 

Les armes legeres sont les armes les plus 
massivement utilisees dans differents conflits de date 
recente, en particulier dans ceux dont le Conseil de 
securite est saisi. Ma delegation trouve 


particulierement alarmant que 60 % de ces armes 
legeres sont detenues par des civils, contre 37,8 % par 
les forces armees, 2,8 % par la police et 0,2 % par les 
groupes armes. Le Gouvernement uruguayen est done 
d’avis que l’un des principaux problemes a resoudre 
par la communaute internationale concerne l’acces de 
la population civile a ces armes. 

Pour la delegation uruguayenne, l’analyse du 
trafic illicite des armes legeres ne doit pas uniquement 
porter sur les questions de la securite et de la 
souverainete nationale, mais s’etendre egalement aux 
liens etroits qui existent entre ce probleme et les droits 
de l’homme et le developpement. 

L’Uruguay se felicite vivement des activites que 
l’ONU et ses institutions specialises menent dans le 
cadre des missions de la paix en cours aux fins de la 
reinsertion et de la demobilisation des enfants soldats 
en Afghanistan, au Burundi, en Cote d’Ivoire, en 
Republique democratique du Congo, a Haiti et en 
Sierra Leone. 

En ce qui concerne le lien avec le developpement, 
l’Uruguay constate avec une profonde inquietude que 
la communaute internationale n’est pas parvenue a 
identifier les moyens les plus appropries d’affecter au 
developpement economique et social une partie des 
ressources liberees par le desarmement. A titre 
d’exemple, on constate avec perplexite que ces six 
dernieres annees, 87 milliards de dollars, soit 
22 milliards de dollars par an, ont ete depenses pour 
acquerir des armes dans plusieurs pays en 
developpement en proie a un conflit, alors qu’utilisees 
a d’autres fins, ces sommes auraient permis a ces 
memes pays d’avancer dans la realisation des objectifs 
du Millenaire pour le developpement puisqu’elles 
auraient permis d’assurer l’education primaire pour 
tous et de reduire la mortalite maternelle et infantile. 

D’apres la base de donnees d’Interpol, notre pays 
n’est pas le theatre d’un trafic illicite d’armes legeres. 
Le Gouvernement uruguayen a neanmoins engage des 
campagnes de destruction des armes legeres non 
enregistrees ou qui ont ete utilisees a des fins illicites. 
De 1998 a nos jours, l’Uruguay a detruit 17 595 armes. 
Le Gouvernement uruguayen a egalement programme 
une nouvelle ceremonie de destruction avant la 
prochaine Conference d’examen. A cette occasion, 
1 866 armes legeres devraient etre detruites, mais ce 
chiffre pourrait passer a 5 502 si le delai de garde 
prescrit par notre legislation etait reduit. 
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Comme explique dans le premier rapport national 
sur les armes legeres que FUruguay a remis 
conformement au Programme d’action, notre pays 
dispose, au niveau national, d’une batterie de lois, 
normes et reglements administratifs qui lui permettent 
de veritablement controler la production, Fexportation, 
Fimportation, le transit et le retransfert des armes 
legeres. Notre pays prepare actuellement son deuxieme 
rapport national sur les armes legeres, qu’il presentera 
a la Conference d’examen. A cet effet, une commission 
interministerielle a ete mise sur pied en vue 
d’actualiser les informations demandees dans le 
Programme d’action. 

L’Uruguay a ratifie la Convention interamericaine 
contre la fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, 
de munitions, d’explosifs et d’autres materiels 
connexes. Par ailleurs, mon pays precede actuellement 
a Fapplication du Reglement-type du controle des 
mouvements internationaux des armes a feu et de leurs 
pieces detachees et composants ainsi que des munitions 
elabore par la Commission interamericaine de lutte 
contre l’abus des drogues. 

A Fechelon sous-regional, FUruguay participe 
aux travaux du Groupe de travail sur les armes a feux 
du Marche commun du Sud (MERCOSUR). L’un des 
resultats concrets de ce Groupe a ete Felaboration d’un 
protocole d’accord pour Fechange d’informations sur 
la fabrication et le trafic illicites des armes a feu. La 
creation de ce Groupe de travail a facilite les echanges 
d’informations et la cooperation entre les Etats du 
MERCOSUR, contribuant ainsi a prevenir, combattre 
et eliminer le trafic illicite des armes legeres aux 
frontieres. 

Enfin, FUruguay engage tous les Etats a 
renouveler F engagement d’appliquer de fa?on 
inconditionnelle toutes les resolutions du Conseil de 
securite prevoyant des sanctions, y compris des 
embargos sur les armes, afm que la proliferation des 
armes legeres puisse etre mieux maitrisee dans les 
situations de conflit. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne a 
present la parole a la representante de la Colombie. 

M me Holguin (Colombie) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, ma delegation vous felicite de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de mars et d’avoir convoque le present 
debat public consacre a une question si importante 
pour toute la communaute internationale. En outre, ma 


delegation vous remercie du projet de resolution 
soumis a propos de cette question. 

De notre point de vue, le present debat est tres 
encourageant et arrive a point nomme, puisque dans 
quelques mois se tiendra la Conference des Nations 
Unies chargee d’examiner les progres accomplis dans 
Fexecution du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects. Nous esperons que cette 
annee sera marquee par des avancees. 

De meme, ma delegation s’associe a la 
declaration faite par le representant du Guyana au nom 
du Groupe de Rio. 

Ma delegation souscrit a la declaration prononcee 
par le representant du Guyana au nom du Groupe de 
Rio. 

L’une des pires tragedies qui frappe actuellement 
l’humanite resulte de l’emploi et du trafic illicites des 
armes legeres. II est avere que les conflits perdurent et 
s’exacerbent en raison de la difficulte de combattre 
efficacement le trafic illicite de ces armes. Les 
possibility de negocier un reglement de ces conflits 
s’amenuisent face au flux croissant de ces armes de 
guerre qui sement la mort et la desolation partout ou 
elles sont utilisees. 

Je voudrais a present revenir sur le rapport du 
Secretaire general (S/2006/109), que je remercie 
M me Hoppe d’avoir presente. 

Suivant le modele applique pour les rapports 
precedents sur la question, les 12 recommandations 
contenues dans le rapport peuvent etre divisees entre 
cedes qui peuvent etre directement mises en oeuvre par 
le Conseil de securite, telles que cedes qui relevent de 
la consolidation de la paix et de la prevention des 
conflits, et cedes qui doivent etre mises en oeuvre par 
les Etats Membres, que le Conseil peut encourager a 
agir. 

En novembre dernier, les Etats Membres ont 
adopte a l’Assemblee generate F Instrument 
international visant a permettre aux Etats de proceder a 
Fidentification et au traqage rapides et fiables des 
armes legeres et de petit calibre, auquel il est fait 
reference dans la recommandation 1. Mon pays a 
exprime alors sa deception devant la nature non 
contraignante de cet Instrument et le fait que le texte 
ne fait pas mention des munitions. Bien que, dans un 
esprit de compromis, la Colombie ait rallie le 
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consensus au sein du groupe de travail, nous voudrions 
rappeler que nous sommes convaincus de la necessite a 
l’avenir de disposer d’un instrument juridiquement 
contraignant sur le trackage et le marquage des armes 
legeres et de petit calibre illicites qui prevoit un 
minimum de normes, telles que cedes deja en place sur 
le continent americain du fait de la Convention 
interamericaine contre la fabrication et le trafic illicite 
d’armes a feu, de munitions, d’explosifs et d’autres 
materiels connexes, a laquelle mon pays est partie. 

Ma delegation est gravement preoccupee par le 
manque de progres significatifs de la legislation sur le 
controle de l’importation, de l’exportation et du trafic 
d’armes legeres et de petit calibre illicites, ainsi que 
dans le domaine de la certification de l’utilisateur final, 
qui est evoque dans la recommandation 9. Cet 
immobilisme etait flagrant lors de la deuxieme 
Reunion biennale des Etats chargee d’examiner la mise 
en oeuvre du Programme visant a prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, qui s’est reunie en juillet 2005. Seuls 
100 pays, dont la Colombie, ont soumis leurs rapports 
nationaux lors de cette rencontre. A ce jour, seul un 
nombre limite de pays ayant soumis des rapports 
nationaux dispose d’une legislation visant a 
reglementer les importations et les exportations et un 
plus petit nombre d’entre eux encore respecte les 
dispositions relatives a la certification de l’utilisateur 
final. Plus preoccupante encore est la situation en 
matiere de courtage, puisque moins de 20 pays avaient, 
au moment de la tenue de la Reunion biennale, mis en 
place une reglementation sur le courtage, qui est 
pourtant l’un des maillons de la chaine du trafic illicite. 

En ce qui concerne la recommandation 3, ma 
delegation estime qu’il est urgent de mettre sur pied 
des systemes nationaux efficaces de certification de 
l’utilisateur final et de renforcer le mecanisme existant 
en matiere d’echange des informations et de 
verification, connu sous le nom de Mecanisme de 
coordination de Paction concernant les armes legeres. 
Ce n’est que par des echanges d’informations frequents 
et opportuns entre les membres que l’on pourra 
accorder les strategies regionales pour lutter contre ce 
probleme et jeter les bases de l’adoption de mesures 
supplementaires a l’avenir, telles que la verification 
des exportations une fois la cargaison embarquee et la 
double verification de l’authenticite des certificats 
d’utilisateur final. 


Nous pensons egalement qu’il est important 
d’echanger des informations et de mettre au point des 
politiques claires en vue de s’accorder sur des criteres 
minimaux concernant la possession d’armes a feu par 
les civils. II est aussi fondamental de poursuivre les 
efforts en vue de parvenir a un accord international sur 
le transfert des armes. 

Pour ce qui est des questions relatives aux armes 
legeres, ma delegation est preoccupee devant le fait 
qu’il n’y a pas eu d’echanges entre l’Assemblee 
generale et le Conseil de securite afm d’elaborer des 
strategies a long terme dans le cadre de la prevention 
des conflits et de la consolidation de la paix, 
auxquelles la recommandation 4 fait reference. II n’y a 
pas eu non plus de progres significatifs concernant les 
liens qui existent entre le commerce illicite des armes 
legeres et l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et il n’y a eu absolument aucun progres 
concernant les liens avec le commerce illicite des 
stupefiants, evoques dans la recommandation 6. En ce 
qui concerne la Colombie, cette derniere question revet 
une importance cruciale. 

Les armes legeres, qui entrainent chaque annee 
des millions de morts de par le monde, sont de 
veritables armes de destruction massive. II est done 
tout a fait paradoxal que la plupart des conflits ou sont 
utilisees les armes legeres se situent dans le monde en 
developpement, alors que la majorite de ces armes est 
fabriquee dans le monde developpe. C’est la un terrible 
paradoxe qui merite que l’on applique un principe deja 
accepte concernant la lutte contre le commerce illicite 
des stupefiants, a savoir le principe de la responsabilite 
partagee. Ma delegation a deja formule cette 
proposition en de precedentes occasions. Comme le 
Conseil de securite l’a deja reconnu, les pays qui 
exportent des armes ont l’obligation d’effectuer ces 
transactions avec le plus haut sens de responsabilite et 
chaque pays a le devoir d’empecher le detournement et 
la reexportation illegale des armes legeres vers des 
reseaux illicites. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie la 
delegation colombienne de son appui a l’appel lance 
par ma delegation pour que cette question soit 
examinee en pleniere. 

Etant donne qu’il reste encore un grand nombre 
d’orateurs inscrits sur ma liste, je vais suspendre la 
seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 30. 
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